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La seance est reprise a 15 h 15. 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants des 
Maldives, de la Norvege et de Sri Lanka des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais 
rappeler a tous les orateurs qu’ils doivent limiter leur 
declaration a cinq minutes au maximum, afin de 
permettre au Conseil de mener a bien ses travaux avec 
diligence. Les delegations qui ont prepare de longues 
declarations sont priees d’en distribuer le texte ecrit et 
de bien vouloir en prononcer une version resumee 
lorsqu’elles prendront la parole dans la salle. Je les 
remercie de leur comprehension et de leur cooperation. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Representant de l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) (parle en anglais) : J’ai le 
plaisir de m’adresser au Conseil de securite a 
l’occasion de cette importante reunion au nom du 
Mouvement des pays non alignes. Je souhaite tout 
d’abord souligner l’importance des seances 
d’information mensuelles du Secretariat qui constituent 
l’un des outils les plus importants pour analyser la 
situation au Moyen-Orient et pour renforcer nos efforts 
collectifs visant a faire progresser le reglement 
pacifique du conflit israelo-arabe. 

Nous exprimons nos remerciements au Secretaire 
general adjoint, M. Pascoe, pour son expose de ce 
matin et nous nous felicitons de la presence a cette 
reunion du Ministre palestinien des affaires etrangeres, 
Riad Al-Malki. 

Le Mouvement des pays non alignes estime que 
cet expose ne devrait pas porter seulement sur la 
description de la situation sur le terrain, mais qu’il 
devrait egalement contenir une evaluation de la realite, 


pour ce qui est de la fa?on dont chaque partie - 
notamment Israel, la Puissance occupante - s’acquitte 
de ses responsabilites et respecte le droit international 
et les resolutions du Conseil de securite. 

Le Mouvement des pays non alignes est d’avis 
que davantage d’efforts et d’actions sont requis de la 
part du Conseil de securite en cette etape critique pour 
la region du Moyen-Orient. La deterioration de la 
situation dans la region en raison du maintien de 
l’occupation illegale par Israel de territoires 
palestinien, syrien et libanais depuis 1967 constitue 
toujours un sujet de grave preoccupation non 
seulement pour la region, mais pour l’ensemble de la 
communaute internationale. 

Le Mouvement des non alignes regrette une fois 
encore l’absence de progres, en depit d’efforts accrus 
pour trouver une solution juste et durable a la question 
de Palestine et instaurer une paix globale au Moyen- 
Orient grace a la mise en oeuvre de la solution des deux 
Etats. Malheureusement, aucun progres n’a ete 
enregistre parce qu’Israel continue de bafouer le droit 
international, y compris le droit international 
humanitaire et des droits de l’homme. 

La communaute internationale ne doit pas resister 
a continuer de demander a Israel de mettre fin a toutes 
ses violations flagrantes, notamment les punitions 
collectives infligees au peuple palestinien, en 
particulier dans la bande de Gaza, ainsi que ses 
activites de peuplement illegales, et de retourner a la 
table des negociations de bonne foi. II est clair que la 
paix est impossible lorsque le droit international et les 
droits de l’homme continuent d’etre foules aux pieds. 

Le Mouvement des pays non alignes est 
extremement preoccupe par les conclusions de 
l’enquete menee par la Mission d’etablissement des 
faits des Nations Unies sur le conflit de Gaza, qui 
figurent dans le rapport Goldstone (A/HRC/12/48), 
ainsi que par les conclusions auxquelles est parvenu la 
Commission d’enquete du Secretaire general et par 
celles de la Mission d’etablissement des faits de la 
Ligue des Etats arabes. 

Le Mouvement demande qu’il soit serieusement 
donne suite aux recommandations formulees dans ces 
rapports pour mettre un terme a la violation flagrante 
du droit international, y compris le droit international 
humanitaire et le droit international des droits de 
l’homme, et pour qu’il soit rendu compte des actes 
commis et que justice soit rendue. Tous les organes des 
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Nations Unies doivent assumer leurs responsabilites a 
cet egard, et toutes les voies de recours legates 
disponibles et appropriees devraient etre empruntees 
afin de mettre un terme aux atteintes aux droits de 
l’homme et aux graves violations commises par Israel 
dans les territoires palestiniens occupes. 

Le Mouvement des non alignes reaffirme sa 
ferme conviction que l’observation et le respect du 
droit international, y compris le droit international 
humanitaire et des droits de l’homme, ainsi que des 
resolutions et decisions de l’ONU auront une influence 
positive et sont indispensables pour faire progresser les 
efforts en vue de parvenir a un reglement politique 
juste et pacifique du conflit israelo-palestinien. 

Le Mouvement des non alignes insiste pour que 
la priorite necessaire continue d’etre accordee a la 
promotion du respect et de l’execution par tous les 
Etats Membres de leurs obligations en vertu du droit 
international, notamment celles qui decoulent de la 
quatrieme Convention de Geneve. 

A cet egard, le Mouvement tient compte de 
l’ampleur et de la persistance des violations du droit 
international, y compris du droit international 
humanitaire, qui sont commises par Israel, la Puissance 
occupante, dans les territoires palestiniens occupes, y 
compris Jerusalem-Est. Le Mouvement exhorte le 
Conseil de securite a empecher l’impunite et a 
appliquer a Israel l’obligation de rendre des comptes 
pour les crimes de guerre qu’il a commis contre la 
population civile palestinienne lors de son agression 
militaire contre la Bande de Gaza. 

Le Mouvement des non alignes reaffirme qu’il 
condamne vigoureusement les pertes humaines et les 
destructions causees par l’agression militaire 
israelienne contre Gaza, ainsi que les blocus et les 
bouclages illegaux constants, qui ont eu pour 
consequence l’emprisonnement de toute la population 
civile palestinienne, du fait qu’ils entravent la liberte 
de circulation des habitants, ainsi que la circulation de 
biens essentiels, de l’aide humanitaire et des materiaux 
destines a la reconstruction. Les consequences 
negatives persistantes de l’agression d’Israel contre 
Gaza ont exacerbe la crise humanitaire sur le terrain, et 
continuent d’alimenter 1 ’instabilite et le cycle de 
violence, en meme temps qu’elles menacent la paix et 
la securite internationales et entravent les efforts visant 
a reprendre le processus de paix entre les deux parties. 


Le Mouvement des pays non alignes exhorte le 
Conseil de securite a considerer serieusement et a 
donner suite aux recommandations de la Mission 
d’etablissement des faits de 1’Organisation des Nations 
Unies sur le conflit de Gaza, conformement a la 
demande de la Jamahiriya arabe libyenne, appuyee par 
le Mouvement des pays non alignes, l’Organisation de 
la Conference islamique et le Groupe des Etats arabes. 
A cet egard, des mesures immediates du Conseil de 
securite sont requises, conformement a la 
responsabilite que lui confere la Charte de resoudre les 
questions de paix et de securite internationales. Le 
Mouvement des pays non alignes reitere son appel a 
mettre en oeuvre immediatement toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et a prendre des 
mesures immediates afin de resoudre cette grave 
situation humanitaire causee par 1’agression militaire 
israelienne contre Gaza, ce que confirme le rapport. 

Le Mouvement des pays non alignes renouvelle 
son appel a Israel a arreter les mesures de chatiment 
collectif qu’elle a imposees a la population civile de 
Gaza. A cet egard, la Mission d’elaboration des faits de 
l’Organisation des Nations Unies sur le conflit de Gaza 
a determine qu’Israel a impose un blocus qui constitue 
un chatiment collectif et a conduit une politique 
d’isolation systematique et progressive et de privations 
de la bande de Gaza. En outre, la Mission 
d’etablissement des faits de 1’Organisation des Nations 
Unies sur le conflit de Gaza declare que les operations 
militaires d’Israel etaient menees contre l’ensemble de 
la population de Gaza, en application d’une politique 
generate et continue, visant a punir la population de 
Gaza, cela dans l’esprit d’une politique deliberee 
d’utilisation d’une force disproportionnee contre la 
population civile. 

Des constatations aussi alarmantes requierent 
manifestement l’attention du Conseil de securite. Des 
mesures serieuses doivent etre prises pour faire cesser 
l’impunite et assurer l’etablissement des 
responsabilites. Des mesures immediates sont aussi 
requises pour repondre aux pressants besoins 
humanitaires et economiques du peuple palestinien 
dans la bande de Gaza, y compris l’ouverture durable 
et permanente des frontieres avec Israel, en pleine 
application des clauses et des dispositions de la 
resolution 1860 (2009), afin de permettre le libre acces 
de l’aide humanitaire et d’autres fournitures et 
marchandises essentielles, y compris les 
approvisionnement commerciaux et les materiaux de 
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construction necessaires, ainsi que de faciliter 1’entree 
des personnes a Gaza comme leur sortie de Gaza. 

Je passe maintenant a la situation dans Jerusalem- 
Est occupee. Le Mouvement des pays non alignes est 
gravement alarme par les recentes attaques lancees 
contre les lieux saints islamiques d’Haram al-Charif et 
de la mosquee Al-Aqsa par les colons militants 
extremistes israeliens, sous la protection des forces 
israeliennes. De telles attaques contre les fideles 
palestiniens constituent une menace et aggravent une 
situation deja instable dans la Ville sainte occupee. Le 
Mouvement des pays non alignes condamne les 
provocations repetees d’Israel, son agression et ses 
actions illegales contre les lieux saints de la ville et 
contre ses habitants palestiniens vivant sous 
l’occupation israelienne. 

Le Mouvement des pays non alignes reitere sa 
condamnation de toutes les actions et mesures 
provocatrices d’Israel visant a changer la composition 
demographique, la nature geographique, ainsi que le 
caractere et le statut de Jerusalem-Est occupee et du 
reste des territoires palestiniens occupes. Le 
Mouvement des pays non alignes s’inquiete gravement 
qu’en defiant le consensus international clair qui rejette 
la colonisation israelienne et en violation flagrante du 
droit international, Israel continue de construire des 
colonies dans le territoire palestinien occupe, en 
particulier a Jerusalem-Est et dans ses environs, ou la 
Puissance occupante continue egalement, entre autres, 
de demolir des habitations palestiniennes, de chasser 
des families palestiniennes de leurs maisons, de 
confisquer des terres et des proprietes palestiniennes et 
de faire des fouilles dans la ville, y compris au 
voisinage de l’esplanade d’Haram al-Charif. 

Le Mouvement des pays non alignes estime qu’il 
est temps que le Conseil de securite prenne une 
position claire et mene une action serieuse contre les 
violations d’Israel dans Jerusalem-Est occupee. En 
gardant le silence et en laissant Israel continuer de 
defier le droit international par ses actions contre les 
lieux saints islamiques de Jerusalem-Est occupee, le 
Conseil envoie le mauvais message dans la mauvaise 
direction. De telles actions illegales et 1’incitation par 
Israel confirme les doutes quant a sa volonte de faire la 
paix sur la base de la solution de deux Etats et des 
frontieres de 1967. Nous demandons par consequent 
une action rapide et decisive afin d’eviter que cette 
situation instable ne s’aggrave. 


En ce qui concerne le Liban, le Mouvement des 
pays non alignes demeure profondement inquiet des 
violations persistantes d’Israel, tant aeriennes que 
terrestres, de la souverainete du Liban, en violation de 
la resolution 1701 (2006), et demande a Israel de se 
retirer completement du reste des territoires libanais 
qu’il occupe aux fermes de Chebaa, sur les hauteurs de 
Kfar Shuba et dans le nord du village d’Al-Ghajar. 

Concernant le Golan syrien occupe, le 
Mouvement des pays non alignes reaffirme que toutes 
les mesures et actions prises ou devant etre prises par 
Israel, la Puissance occupante, visant a modifier le 
statut legal, physique et demographique du Golan 
syrien occupe et sa structure institutionnelle, ainsi que 
les mesures israeliennes visant a y imposer sa 
juridiction et son administration, sont nulles et non 
avenues et n’ont aucun effet juridique. 

Le Mouvement des pays non alignes exige 
qu’Israel respecte la resolution 497 (1981) et qu’il se 
retire completement des territoires occupes du Golan 
syrien jusqu’aux frontieres du 4juin 1967, en 
application des resolutions 242 (1967) et 338 (1973). 

Dans un monde ou le respect des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales occupe une 
place centrale, rien ne justifie une politique de 
chatiment collectif d’un peuple sous occupation 
effective ou la destruction des moyens qui lui 
permettent de vivre dans la dignite. L’absence 
d’etablissement des responsabilites pour des violations 
graves a atteint un niveau de crise. Le manque 
persistant de justice peut miner les espoirs d’une issue 
heureuse du processus de paix et renforcer un 
environnement qui favorise la violence. 

Le Mouvement des pays non alignes reste pret a 
s’engager activement dans toute action qui garantisse 
une enquete et des poursuites judiciaires contre tous les 
responsables des crimes commis contre la population 
civile dans la bande de Gaza. Le Mouvement des pays 
non alignes souligne que la justice pour ces crimes doit 
suivre son cours. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au 
nom de l’Organisation de la Conference islamique 
(OCI). 
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L’OCI exprime sa serieuse preoccupation au sujet 
de la situation grave dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, en particulier le 
persistant blocus inhumain exerce par Israel et la 
terrible crise humanitaire imposee a la population 
civile palestinienne de la bande de Gaza, ainsi que la 
campagne ininterrompue de colonisation illegale 
lancee par Israel, Puissance occupante, en particulier a 
Jerusalem-Est et dans ses environs. 

Nous condamnons fortement les recentes attaques 
perpetrees par les forces d’occupation israeliennes, y 
compris les colons extremistes, contre les civils 
palestiniens, les fideles de 1’esplanade de la mosquee 
Al-Aqsa de Jerusalem-Est occupee. Notre groupe 
reitere sa condamnation de l’agression persistante 
d’lsrael contre les Lieux saints et les sites sacres 
islamiques et chretiens a A1 Qods A1 Charif et contre 
les habitants palestiniens de la Ville sainte d’Al Qods, 
qui continuent de faire monter les tensions et 
d’aggraver les difficultes des habitants palestiniens de 
la ville, dans tous les domaines. 

Le nouveau chapitre de cette agression 
israelienne est la saga de terreur lancee par la 
Puissance occupante le 27 septembre 2009, quand elle 
a commence des activites de fouilles dans un lieu saint, 
dans le but de saper le caractere symbolique et sacre du 
site pour les musulmans du monde entier et pour la foi 
islamique. 

L’agression actuelle d’Israel contre la mosquee 
Al-Aqsa n’est pas la premiere du genre. Nous nous 
souvenons encore qu’il a essaye d’incendier la 
mosquee en 1969, qu’il a creuse un tunnel pres de cette 
mosquee en 1996 et qu’il a continue ses activites 
d’excavation en 2007. Dans le cadre d’un autre acte 
degression, le 28 septembre 2000, Ariel Sharon, qui 
etait a l’epoque le chef de l’opposition d’extreme- 
droite, a visite l’enceinte de la mosquee Al-Aqsa, ce 
qui a provoque la deuxieme Intifada palestinienne et a 
compromis le processus de paix. 

L’OCI se declare vivement preoccupee par les 
mesures illegales de colonisation de plus en plus 
renforcees prises par Israel et les condamne tout 
particulierement, y compris la poursuite de ses activites 
de peuplement, le transfert d’autres colons israeliens et 
la construction du mur sur le territoire palestinien 
occupe, et specialement dans la ville sainte et autour de 
celle-ci. L’OCI condamne egalement l’intensification 
des activites israeliennes de destruction de foyers 


palestiniens, d’expulsion de families palestiniennes de 
la ville, de confiscation de plus de terres, de maisons et 
de biens appartenant aux Palestiniens, d’excavation 
aux alentours et en-dessous de la mosquee Al-Aqsa 
dans l’enceinte Al-Haram-Al-Sharif, l’annulation des 
droits de residence des Palestiniens dans la ville, la 
fermeture continue des institutions palestiniennes dans 
la ville et l’imposition de restrictions tres strides 
imposees au mouvement qui ont isole la ville du reste 
des territoires palestiniens occupes. Tous ces crimes 
sont des violations des Conventions de Geneve. 

L’OCI appelle a la cessation immediate de ces 
activites illegales israeliennes, en vertu des obligations 
de la Puissance occupante decoulant du droit 
international, y compris la quatrieme Convention de 
Geneve et les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et de l’Assemblee generale, et conformement 
aux engagements et obligations decoulant de la Feuille 
de route du Quatuor et relatives au consensus 
international ferme en la matiere. 

L’OCI demande a la communaute internationale, 
et au Conseil de securite en particulier, d’assumer ses 
responsabilites, y compris, en particulier a l’egard de 
Jerusalem-Est occupee, et a prendre d’urgence des 
mesures en vue de mettre un terme defmitif aux 
mesures et actions illegales israeliennes visant a 
modifier la composition demographique, le caractere, 
la nature geographique et le statut juridique de la Ville 
sainte et a la depeupler de ses habitants palestiniens, a 
renforcer le contrdle illegal de la Puissance occupante 
sur la ville et ainsi, de maniere illegale et unilateral, a 
decider du sort de Al-Qods Al-Charif, la capitale du 
futur Etat palestinien. 

L’OCI rappelle le paragraphe 4 de la resolution 
2/36-PAL, adoptee a la trente-sixieme reunion 
ministerielle de l’OCI a Damas, dans laquelle les 
membres de l’OCI ont reaffirme que toutes les mesures 
et dispositions prises par Israel relatives a la 
colonisation dans Al-Qods et le reste des territoires 
palestiniens occupes etaient nulles et non avenues, 
contraires aux resolutions de la legalite internationale, 
ainsi qu’aux chartes, regies et usages internationaux 
selon lesquels toutes les mesures et dispositions 
d’lsrael, legislatives et administratives, relatives a la 
colonisation et visant a modifier le statut juridique, 
demographique, urbanistique, culturel et patrimonial de 
la Ville sainte sont nulles et non avenues, contraires 
aux resolutions et decisions de la legalite 
internationale, ainsi qu’aux chartes, regies et usages 
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internationaux, et par consequent, diametralement 
opposees aux accords signes par les parties 
palestinienne et israelienne. Cette resolution demande 
au Conseil de securite de relancer la Commission 
internationale de supervision et de surveillance pour 
empecher la colonisation d’Al-Qods et des territoires 
arabes occupes. 

Notre groupe exprime son plein appui a la 
demande faite par la Jamahiriya arabe libyenne de tenir 
d’urgence une seance du Conseil de securite consacree 
a l’examen du rapport de la Mission d’etablissement 
des faits de l’Organisation des Nations Unies sur le 
conflit de Gaza (A/HRC/12/48), connu sous le nom du 
rapport Goldstone. 

Un aspect important des conclusions du rapport 
Goldstone sur les causes et effets de l’attaque recente 
d’Israel contre Gaza, en tenant compte de la 
perspective historique, permet de demontrer une fois 
de plus que l’occupation israelienne est la cause 
profonde de ce conflit. II confirme egalement les peurs 
et les vives preoccupations de la communaute 
internationale au sujet des violations commises par 
Israel, qui constituent des crimes de guerre et peut-etre 
des crimes contre l’humanite, notamment les 
assassinats, les attaques deliberees contre des objets 
civils, la destruction injustifiee de biens civils, les 
attaques indiscriminees, l’utilisation de boucliers 
humains et le chatiment collectif inflige a la population 
civile de Gaza sous forme d’un blocus continu. 

Les recommandations objectives et appropriees 
figurant dans ce rapport ne s’adressent pas uniquement 
au Conseil des droits de l’homme. Au paragraphe 1969, 
le rapport fait aussi une demande incontournable au 
Conseil de securite, en lui recommandant d’assumer 
ses responsabilites. Par consequent, le Conseil de 
securite doit s’acquitter de ses responsabilites 
conformement au mandat que lui a confie la Charte, et 
prendre toutes les mesures necessaires afin que les 
auteurs israeliens de ces crimes de guerre soient 
traduits en justice et pour mettre fin a l’impunite a 
laquelle Israel s’est habituee. 

L’OCI regrette une fois de plus qu’Israel, 
Puissance occupante, continue de refuser de cooperer 
avec toutes les missions independantes et 
internationales chargees de mener des enquetes sur les 
violations des droits de l’homme commises contre le 
peuple palestinien sous occupation. Cette attitude 
traduit une mentalite d’un pays qui se croit au-dessus 


de la loi et constitue un refus clair de reconnaitre les 
preoccupations de la communaute internationale en ce 
qui concerne les droits de l’homme. 

L’OCI demeure vivement preoccupee par les 
violations aeriennes et terrestres continues de la 
souverainete du Liban par Israel, au mepris de la 
resolution 1701 (2006) du Conseil de securite, et prie 
Israel de se retirer completement du territoire libanais 
qu’il continue d’occuper dans les fermes de Cheba’a, 
les collines Kfar Shouba et dans la partie septentrionale 
du village d’al-Ghajar. 

L’OCI reaffirme egalement que toutes les 
mesures et actions passees ou futures d’Israel, 
Puissance occupante, en vue d’alterer le statut 
juridique, physique et demographique du Golan syrien 
occupe et sa structure institutionnelle, ainsi que les 
mesures prises par Israel en vue d’y imposer son 
autorite judiciaire et administrative sont nulles et non 
avenues, et n’ont aucun effet juridique. L’OCI 
demande a Israel de se conformer a la resolution 
497 (1981) -qui, a propos, a ete adoptee par 
consensus - et de se retirer totalement du Golan syrien 
jusqu’aux frontieres du 4 juin 1967, en application 
egalement des resolutions du Conseil 242 (1967) et 
338 (1973). 

L’OCI appelle la communaute internationale a 
redoubler d’efforts pour aboutir rapidement a la 
conclusion d’un accord de paix juste et global sur base 
des resolutions pertinentes de l’Organisation des 
Nations Unies, des principes de Madrid, y compris le 
principe « terre contre paix », l’Initiative de paix arabe 
et la Feuille de route. L’OCI reitere son appui ferme et 
indefectible a la cause juste de la Palestine. L’OCI 
appelle a l’exercice rapide par le peuple palestinien de 
ses droits inalienables, y compris le droit a 
1’autodetermination, par la creation de son Etat 
palestinien independant avec Jerusalem-Est, Al-Qods 
Al-Charif, pour capitale, et a une solution juste au 
probleme des refugies palestiniens sur la base de la 
resolution 194 (III) de l’Assemblee generate. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Bresil. 

M mc Viotti (Bresil) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque ce 
debat public sur le Moyen-Orient. II est tout a fait 
naturel de donner aux Etats Membres la possibility 
d’exprimer leurs vues sur une question aussi cruciale 
qui figure parmi les preoccupations relatives a la paix 
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et a la securite internationales. Je tiens egalement a 
saluer la presence parmi nous aujourd’hui de M. Riad 
Al-Malki. Je tiens en outre a remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Lynn Pascoe, pour son expose riche 
d’informations. 

Nous nous reunissons a un moment ou renait 
l’espoir mais egalement ou s’exacerbent les tensions 
dans le conflit israelo-palestinien. D’une part, les 
efforts deployes par le Gouvernement du President 
Obama sous la direction de M. George Mitchell et les 
negociations intrapalestiniennes sous l’egide de 
l’Egypte nous ont permis de croire que des progres 
significatifs pouvaient etre accomplis. D’autre part, les 
difficultes persistantes rencontrees lorsqu’on cherche a 
relancer les negociations directes entre les parties et les 
graves incidents sur le terrain, notamment dans les 
Lieux saints les plus importants, ralentissent le 
processus de paix. 

Dans de telles conditions, il faut en priorite 
nourrir l’espoir des peuples de la region qu’un 
reglement pacifique est possible et que les negociations 
peuvent deboucher et deboucheront sur des resultats 
concrets. 

Pour ce faire, il faut des actes. Les mesures qu’il 
faut prendre sont bien connues. Israel doit arreter 
toutes ses activites d’implantation de colonies de 
peuplement, assouplir les restrictions a la circulation 
des personnes et des biens dans les territoires 
palestiniens occupes, renoncer aux politiques qui 
changent artificiellement la composition 
demographique de la Cisjordanie et de Jerusalem-Est, 
empecher et arreter la violence et les provocations des 
extremistes et lever immediatement le blocus de Gaza. 
Tout aussi important, il doit accepter qu’il n’y aura pas 
de paix veritable et durable tant que n’existe pas un 
Etat palestinien independant, democratique et viable, 
vivant cote a cote avec Israel, dans la paix et la 
securite, a l’interieur de frontieres internationalement 
reconnues. Pour leur part, les Palestiniens doivent 
empecher et faire cesser toute violence a l’egard 
d’lsrael, notamment les tirs de roquette, renforcer leur 
gouvernance democratique et surmonter leurs 
divisions. 

Les mesures de confiance sont tout aussi 
importantes pour garder espoir en un reglement 
pacifique. Bien que rien ne puisse remplacer des 
negociations effectives, de telles mesures apaisent les 
esprits, reduisent la mefiance et facilitent une 


comprehension mutuelle. Renforcer le dialogue entre 
les societes civiles israelienne et palestinienne, en 
particulier journalistes et analystes politiques, est une 
voie prometteuse. Ils peuvent vraiment contribuer a la 
paix et ceci a ete demontre au Seminaire international 
des medias sur la paix au Moyen-Orient tenu a Rio de 
Janeiro en juillet dernier. 

Tout ceci devrait sans aucun doute permettre une 
reprise rapide des negociations sur le statut final. Mais 
relancer le processus de negociations, bien que cela 
soit un element clef pour garder espoir, ne suffit pas. 
Afm de mobiliser l’appui populaire dont les deux 
parties auront besoin lorsqu’ils devront eventuellement 
prendre des decisions difficiles, les pourparlers doivent 
offrir des avantages visibles au citoyen ordinaire sur le 
court terme. Il y aura un moindre soutien pour le 
dialogue et le compromis si les conditions de vie au 
quotidien ne s’ameliorent pas rapidement dans les 
territoires palestiniens et si la population dans le sud 
d’lsrael se sent gravement menacee. 

Des que les conditions le permettront, une 
conference internationale sur le processus de paix au 
Moyen-Orient pourrait egalement servir a faire avancer 
le processus de negociations. Tous les acteurs de la 
region qui sont prets a dialoguer d’une maniere 
constructive devraient avoir l’occasion de participer a 
un tel effort. La participation aux discussions d’autres 
pays exterieurs a la region permettrait egalement de 
donner un nouvel elan aux pourparlers. 

La mission d’etablissement des faits dirigee par 
le juge Richard Goldstone s’est acquittee de sa mission 
avec efficacite et professionnalisme. Elle a examine les 
violations du droit international des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire commises par 
toutes les parties dans le contexte des operations 
militaires menees a Gaza. 

Les conclusions presentees par la mission sont 
extremement troublantes. Le Conseil des droits de 
l’homme doit les examiner et adopter des decisions qui 
soient justes et efficaces. Il doit s’attacher a respecter 
pleinement la legislation humanitaire et les droits de 
l’homme sur le terrain. Telle est la base necessaire pour 
parvenir a la paix et a la reconciliation entre les 
Palestiniens et les Israeliens. 

Avant de terminer, je tiens a dire quelques mots 
sur le Liban, un pays avec lequel le Bresil a des liens 
solides. Nous sommes preoccupes par la poursuite des 
violations de la resolution 1701 (2006). Il est imperatif 
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que toutes les parties concernees respectent pleinement 
et immediatement toutes les dispositions de cette 
resolution. Le Bresil demande egalement a toutes les 
parties concernees de cooperer pleinement a la 
formation rapide d’un gouvernement d’unite nationale 
qui soit capable de faire face avec succes aux defis 
auxquels le pays est confronte. Le peuple libanais ne 
merite pas moins. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 

M. Liden (Suede) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne (UE). La Turquie, la Croatie, l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, l’Albanie, la 
Bosnie-Herzegovine, le Montenegro, la Serbie, 
l’Ukraine et la Republique de Moldova s’associent a 
cette declaration. 

Les evenements qui ont eu lieu au cours de 
l’annee ont clairement montre que nous devons agir 
rapidement pour relancer le processus de paix au 
Moyen-Orient. L’Union europeenne demande 
instamment a l’Autorite palestinienne et au 
Gouvernement israelien d’engager de serieuses 
negociations de paix des que possible, de respecter le 
droit international et les accords precedents, et 
notamment de mettre en oeuvre leurs obligations au 
titre de la Feuille de route. Nous reaffirmons ici qu’il 
faut un reglement politique, avec un Etat palestinien 
independant, democratique et viable d’un seul tenant, 
vivant cote a cote dans la paix et la securite avec l’Etat 
d’Israel. 

Nous nous felicitons de la determination du 
Gouvernement des Etats-Unis a poursuivre 
energiquement une solution des deux Etats et une paix 
globale au Moyen-Orient. L’Union europeenne est 
prete a travailler avec les parties au conflit, aussi bien 
qu’avec les Etats-Unis, les autres membres du Quatuor 
et les partenaires arabes, pour atteindre cet objectif. 
L’UE se felicite du pas initial, annonce par le Premier 
Ministre, Benjamin Netanyahu, consistant a accepter 
une formule de paix qui inclurait un Etat palestinien. 

Une solution durable a la crise de Gaza doit etre 
trouvee par la pleine application de la resolution 
1860 (2009). L’Union europeenne reste gravement 
preoccupee par la situation humanitaire a Gaza et 
demande l’ouverture immediate et inconditionnelle des 
points de passage pour la circulation de l’aide 
humanitaire, des produits commerciaux et des 


personnes vers et a partir de Gaza. II faut permettre la 
reconstruction et le relevement economique. II faut 
egalement mettre en place un mecanisme efficace pour 
prevenir la contrebande d’armes et de munitions vers la 
bande de Gaza. L’Union europeenne demande que 
toute forme de violence prenne fin, y compris une 
cessation durable des tirs de roquette sur Israel. Nous 
lan9ons de nouveau un appel a ceux qui detiennent le 
soldat israelien, Gilad Shalit, victime d’un enlevement, 
a le mettre en liberte sans delai. 

Le fait que le Gouvernement israelien se soit dit 
pret a promouvoir le developpement economique 
palestinien est un signe positif. Nous attendons avec 
interet de voir plus d’avancees soutenues pour ce qui 
est des deplacements et du passage dans tous les 
territoires palestiniens occupes. L’Accord reglant les 
deplacements et le passage de 2005 doit etre 
pleinement mis en oeuvre. 

L’Union europeenne reste gravement preoccupee 
par la poursuite des activites d’implantation de 
colonies, par les demolitions des maisons et les 
expulsions dans les territoires palestiniens occupes, y 
compris Jerusalem-Est. Nous demandons instamment 
au Gouvernement israelien de cesser immediatement 
ses activites d’implantation de colonies, y compris ce 
qu’on appelle la croissance naturelle, et de demanteler 
tous les avant-postes construits depuis mars 2001. 
L’UE reaffirme que les colonies sont illegales au 
regard du droit international et constituent un obstacle 
a la paix. L’Union europeenne ne reconnaitra aucun 
changement aux frontieres d’avant 1967 a l’exception 
de ceux acceptes par les deux parties. 

L’Union europeenne est egalement gravement 
preoccupee par les recents incidents a Jerusalem-Est. 
Nous avons suivi de pres la situation autour de la 
mosquee Al-Aqsa, du Mont du Temple et d’Haram al- 
Charif ces derniers jours. Nous demandons a toutes les 
parties de s’abstenir de toute provocation qui pourrait 
exacerber davantage les tensions et conduire a la 
violence. Tout le monde doit agir pour eviter une 
escalade de la violence. Si l’on veut qu’il y ait une paix 
veritable, nous devons trouver le moyen de regler la 
question du statut de Jerusalem en tant que future 
capitale de deux Etats. 

L’Union europeenne continue d’encourager la 
reconciliation intrapalestinienne derriere le President 
Mahmoud Abbas et appuie les efforts de mediation de 
l’Egypte et de la Ligue des Etats arabes. Surmonter les 
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divisions parmi les Palestiniens permettrait d’eviter 
que le fosse ne se creuse entre la Cisjordanie et Gaza et 
de preserver les chances de retablir l’unite d’un futur 
Etat palestinien. L’UE demande a tous les Palestiniens 
de trouver un terrain d’entente fonde sur la non¬ 
violence afm de faciliter la reconstruction de Gaza et 
l’organisation d’elections. L’Union europeenne exhorte 
les pays arabes et les autres partenaires a etre presents, 
tant fmancierement que politiquement, pour aider 
T Autorite palestinienne. En soulignant l’importance de 
l’lnitiative de paix arabe, l’Union europeenne reitere 
son appel en direction d’Israel et de tous les pays 
arabes afin que soient prises des mesures de 
renforcement de la confiance, en vue de susciter une 
confiance mutuelle et de creer une atmosphere propice 
au reglement des conflits. 

II faut chercher un reglement durable des conflits 
entre Israel et la Syrie, et entre Israel et le Liban, pour 
creer des processus synergiques. A cet egard, l’Union 
europeenne attend de la Syrie et d’Israel qu’ils 
reprennent les negociations de paix. Elle soutient la 
formation d’un nouveau gouvernement libanais des que 
possible. 

Le rapport de la Mission d’etablissement des faits 
de l’Organisation des Nations Unies sur le conflit a 
Gaza comprend des allegations au sujet de graves 
violations du droit international humanitaire. Comme 
elle l’a dit au Conseil des droits de l’homme, l’Union 
europeenne s’engage a analyser serieusement le rapport 
et ses recommandations. Nous le ferons en fonction des 
positions clairement exprimees par l’Union europeenne 
sur le deroulement du conflit, et de l’importance que 
l’Union europeenne attache a une paix durable. 
L’Union europeenne deplore profondement les vies 
perdues pendant le conflit a Gaza, en particulier au sein 
de la population civile. L’Union europeenne n’a cesse 
de rappeler a toutes les parties au conflit leurs 
obligations au titre du droit des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire. 

L’une des priorites primordiales de l’Union 
europeenne en matiere de droits de l’homme est la lutte 
contre l’impunite. Sur cette base, nous appelons les 
deux parties a adherer pleinement au droit international 
humanitaire et au droit des droits de l’homme. L’Union 
europeenne souligne qu’il importe que les parties au 
conflit menent de faqon credible les enquetes qui 
s’imposent sur les possibles violations du droit 
international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme, en conformite avec les normes 


internationales, en prenant note que la Mission adresse 
ses recommandations a la fois aux acteurs israeliens et 
palestiniens. 

Le Conseil des droits de l’homme doit garantir un 
suivi adapte, en evaluant, en particulier, la credibilite 
des enquetes menees par les deux camps. Tout au long 
de l’examen de cette question par le Conseil des droits 
de l’homme, nous nous emploierons de maniere 
constructive a rechercher un reglement consensuel. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) {parle en 
anglais) : Nous nous felicitons de cette occasion 
d’examiner la situation au Moyen-Orient - une crise 
qui remonte aux tout debuts de cette Organisation et 
qui a fait l’objet d’un nombre incalculable de 
resolutions de l’ONU, au sein de ce Conseil comme 
d’autres instances intergouvernementales. En depit de 
l’engagement declare en faveur d’une paix durable sur 
la base d’une solution a deux Etats, nous n’avons pas 
vu de processus de paix credible depuis un certain 
temps deja, a savoir un processus fonde sur les 
resolutions et promesses passees et respectueux du 
droit international. 

Nous reiterons notre souhait de voir naitre une 
solution politique qui prevoie un Etat palestinien viable 
et independant, vivant pacifiquement cote a cote avec 
l’Etat d’Israel, a l’interieur de frontieres sures et 
internationalement reconnues. L’une des conditions 
necessaires a un tel resultat est la pleine mise en oeuvre 
de la resolution 1860 (2009) de ce Conseil. Neuf mois 
apres son adoption, la situation humanitaire a Gaza 
suscite toujours de graves inquietudes. 

Le rapport que la Mission d’etablissement des 
faits de l’Organisation des Nations Unies sur le conflit 
de Gaza a presente au Conseil des droits de l’homme a 
Geneve donne un compte rendu detaille des violations 
du droit international humanitaire commises par les 
deux parties au conflit. Nous sommes preoccupes par 
les conclusions du rapport, qui indiquent un irrespect 
systematique du principe de proportionnalite et de 
graves violations du droit international humanitaire 
avec notamment des attaques deliberees d’institutions 
civiles, qui ont entraine des pertes considerables parmi 
la population civile. 

La conclusion selon laquelle certains des actes 
commis pourraient s’apparenter a des crimes contre 
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l’humanite nous trouble particulierement. En tant 
qu’Etat partie au Statut de Rome de la Cour penale 
internationale, nous souscrivons pleinement au 
principe selon lequel les juridictions nationales ont 
priorite de juridiction concernant de tels crimes et ont 
l’obligation d’enqueter sur ces actes et de les 
poursuivre. Nous appuyons par consequent la 
recommandation de la Mission d’etablissement des 
faits selon laquelle les parties au conflit doivent etablir, 
dans un delai fixe, des enquetes independantes en 
conformite avec les normes internationales sur les 
violations graves du droit international humanitaire et 
du droit des droits de l’homme. Dans ce contexte, nous 
nous felicitons des promesses faites par les deux 
parties d’enqueter sur les crimes presumes et de les 
poursuivre. 

Nous croyons comprendre que cette question est 
de nouveau examinee par le Conseil des droits de 
l’homme a Geneve, qui se reunira lors d’une session 
extraordinaire demain. Mais nous pensons aussi que le 
Conseil de securite a des obligations sur la question. 
Premierement, il doit montrer clairement qu’on ne peut 
choisir entre la paix et la justice, bien au contraire : les 
mesures prises pour combattre l’impunite contribueront 
a une solution politique durable au Moyen-Orient, tout 
comme l’obligation faite aux auteurs de crimes graves 
de rendre des comptes favorisera la confiance dans le 
processus de paix. 

En outre, le Conseil se doit d’insister sur le 
respect des regies applicables du droit international 
humanitaire, sans aucune exception. Les lois des 
conflits armes s’appliquent independamment des 
raisons qu’ont pu avoir les belligerants de s’engager 
dans un combat - que ce soit la lutte contre le 
terrorisme ou une occupation etrangere. La protection 
des civils doit toujours etre la consideration premiere, 
conformement au droit international humanitaire et aux 
principes les plus fondamentaux de l’humanite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Mohamad (Soudan) (parle en arabe ) : Au 
nom du Groupe des Etats arabes, je vous felicite, 
Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite ce mois-ci. II s’agit 
d’un honneur dont nous nous felicitons tous, pour le 
Viet Nam, pays ami qui est pour nous un modele. Nous 
souhaitons egalement une chaleureuse bienvenue a 


S. E. M. Riad Al-Malki, Ministre des affaires 
etrangeres de l’Autorite palestinienne. 

Israel est une fois de plus redevenu le sujet de 
discussion du Conseil de securite, mais pas uniquement 
en raison de son occupation indigne de la Palestine et 
d’autres territoires arabes, de ses violations de toutes 
les normes et de son mepris total de l’ONU et de ses 
resolutions; Israel est revenu, non pas par la porte du 
mur de separation condamne par la communaute 
internationale, ou au travers de ses actes de 
destruction, de vies humaines ou de recoltes, ainsi que 
d’autres pratiques denoncees dans cette Organisation : 
cette fois-ci, il revient par la porte de ses violations 
honteuses, qui apparaissent dans le rapport du juge 
Goldstone sur les crimes de guerre et les crimes contre 
l’humanite commis par Israel au cours de sa campagne 
barbare a Gaza. 

Ce ne sera ni la premiere ni la derniere fois que le 
Conseil de securite examinera la situation au Moyen- 
Orient, notamment la question palestinienne. Ce theme 
est sur la table du Conseil depuis six decennies. Sous 
tous ses angles, il constitue une menace a la paix et a la 
securite internationales, alors que le Conseil de 
securite est incapable d’assumer sa responsabilite 
d’obliger Israel, Puissance occupante, a se retirer des 
territoires palestiniens et arabes occupes ou de 
permettre au peuple palestinien de creer un Etat 
independant, avec Jerusalem pour capitale, et de 
parvenir a un reglement global et juste de la question 
palestinienne, qui se trouve au cceur du conflit du 
Moyen-Orient. 

Toutefois, la seance d’aujourd’hui revet une 
grande et nouvelle importance car elle coincide avec la 
publication du rapport Goldstone. Cela pose un 
veritable defi a la credibilite du Conseil de securite, 
comme l’a note notre pays frere, la Libye, dans la 
demande qu’il a adressee au Conseil la semaine 
derniere. 

La guerre d’Israel a Gaza n’a pas ete un secret. 
Nous en avons tous ete temoins a travers les medias 
internationaux. La maniere dont Israel a terrorise et 
assassine des civils a donne lieu a de multiples debats 
dans le monde. Israel a lance une guerre destructrice 
contre Gaza, qui a tue et mutile des milliers de 
personnes et ravage 1’infrastructure et les biens des 
citoyens, en violation du droit international, du droit 
international humanitaire, du droit des droits de 
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l’homme et de la quatrieme Convention de Geneve de 
1949. 

Ce Conseil n’en a pas moins garde un silence 
quasiment absolu, ne reagissant que pour denoncer ces 
actions ou exprimer sa preoccupation a leur sujet, 
malgre le choc que les violations israeliennes a 
l’encontre des civils palestiniens ont cause aux 
personnes eprises de paix dans le monde entier et a 
tous les defenseurs de la liberte, de la justice et des 
droits de l’homme. Les actions israeliennes ont aussi 
impose un fardeau au Conseil de securite, a qui il 
incombe de preserver la paix et la securite 
internationales et de faire cesser cette guerre 
destructrice contre Gaza et les souffrances des civils 
non armes. 

En avril dernier, comme chacun le sait ici, le 
Conseil des droits de l’homme a mis sur pied la 
Mission d’etablissement des faits sur le conflit de 
Gaza, investie du mandat 

«d’enqueter sur toutes les violations du droit 
international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire perpetrees dans le cadre 
des operations menees a Gaza avant, pendant ou 
apres la periode allant du 27 decembre 2008 au 
18 janvier 2009 .» (A/HRC/12/48, par 7) 

Depuis lors, la Mission a execute son mandat 
avec beaucoup de professionnalisme, conformement a 
cette demande et a passe en revue tous les elements 
pertinents concernant les territoires palestiniens 
occupes et Israel. Chaque fois que la Mission obtenait 
une reponse positive, Israel l’empechait de recevoir 
l’appui ou la cooperation de toute partie. Ce n’est pas 
la premiere fois qu’Israel a fait obstacle a l’execution 
de mandats internationaux, de missions et de 
commissions legitimes ou refuse de cooperer avec des 
organes des Nations Unies. Israel s’est toujours 
considere au-dessus de la loi. Nous connaissons tous 
trop bien cette culture. 

Les membres de la Mission ont passe en revue de 
nombreux incidents et mene des centaines d’interviews 
individuelles. Ils ont examine des centaines de rapports 
et de photos ainsi que des dizaines de videos. La 
Mission s’est rendue sur place et a mene des enquetes 
sur le terrain. Ses membres se sont entretenus avec des 
victimes, des temoins et d’autres personnes 
concernees, et sont parvenus a une serie de conclusions 
factuelles et juridiques extremement importantes. 


S’agissant du siege de Gaza, le rapport a conclu 
que le comportement des forces d’occupation 
israeliennes constitue une grave violation de la 
quatrieme Convention de Geneve, du fait des 
assassinats deliberes commis et des grandes 
souffrances infligees aux civils places sous son 
autorite. Le rapport conclut aussi que le ciblage 
delibere et l’assassinat arbitraire de civils palestiniens 
represented une violation du droit a la vie. Le rapport 
indique egalement que la persecution du peuple assiege 
de Gaza represente un crime contre l’humanite. 

Les membres de la Mission ont egalement 
examine les nombreux cas de destruction par Israel 
d’infrastructures industrielles et d’usines de fabrication 
d’aliments, de citernes a eau, de reseaux sanitaires, de 
maisons et meme de meuleries. Ils concluent que les 
violations de la quatrieme Convention de Geneve, la 
destruction excessive et illegale et d’autres graves 
violations constituent sans nul doute des crimes de 
guerre. 

S’agissant de la destruction d’installations 
gouvernementales et d’infrastructures, le rapport 
indique que les attaques contre ces cibles etaient 
deliberees, de meme que celles commises contre les 
cibles civiles, en violation du droit international 
humanitaire. II conclut egalement que les forces armees 
israeliennes ont mene une politique systematique de 
ciblage des installations civiles. Outre la destruction a 
grande echelle des maisons, l’armee israelienne a 
egalement lance une campagne barbare de destruction 
des installations civiles au cours des derniers jours de 
l’occupation et pendant son retrait de Gaza, ce que le 
rapport considere comme une violation du droit 
fondamental des families a la vie et a la dignite. 

S’agissant des violations contre les civils, le 
rapport Goldstone indique egalement que le 
comportement des forces israeliennes - notamment le 
ciblage incessant et barbare, les humiliations, la 
persecution, le chatiment collectif et l’utilisation de 
civils Palestiniens en tant que boucliers humains 
- represente une violation grave de la quatrieme 
Convention de Geneve et un crime de guerre. Le 
rapport indique d’autre part clairement qu’Israel a 
sciemment donne l’ordre de bombarder des mosquees 
et des hopitaux, ce qui equivaut a une agression 
deliberee contre les habitants et les installations civiles. 

Ce que j’ai dit n’est probablement qu’une petite 
partie de la verite et des exemples cites dans le rapport. 
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Le rapport cite des crimes contre l’humanite et des 
crimes de guerre commis par Israel avant, pendant et 
apres la guerre contre Gaza, a l’interieur de la bande de 
Gaza et sur l’ensemble du territoire palestinien occupe, 
ainsi que l’imposition de points de controle et de 
mesures restrictives contre la population palestinienne. 

La Mission conclut egalement que la puissance 
occupante est responsable de crimes de guerre et de 
crimes contre l’humanite et que l’occupation est la 
raison principale raison pour laquelle ces crimes ont 
ete commis et ces souffrances infligees. Le rapport 
indique que 

« la poursuite de l’occupation de la bande de 
Gaza et de la Cisjordanie est apparue comme le 
facteur fondamental sous-tendant les violations 
du droit international humanitaire et de celui des 
droits de l’homme commises contre la population 
placee sous son autorite. En s’abstenant de 
reconnaitre et d’exercer les responsabilites qui lui 
incombent en sa qualite de Puissance occupante, 
Israel a encore exacerbe les effets de l’occupation 
sur le peuple palestinien, et il continue. De plus, 
les pratiques aussi brutales qu’illicites de 
l’occupation, loin d’etouffer la resistance, ne font 
que l’alimenter, y compris dans ses 
manifestations violentes. La Mission considere 
que la fin de l’occupation est la condition du 
retour des Palestiniens a une vie empreinte de 
dignite, comme du developpement de l’economie 
locale et d’un reglement pacifique du conflit ». 
{Ibid., par. 1897). 

Aucune des mesures israeliennes n’a entame la 
determination du peuple palestinien, qui continue de 
faire valoir son droit a une vie digne. Le rapport de la 
Mission indique egalement que « la Mission a ete 
frappee par la resilience et la dignite dont la population 
a fait preuve devant l’adversite ». {Ibid., par. 1898) 

Les conclusions juridiques et les violations 
enumerees dans le rapport de la Mission placent le 
Conseil devant une responsabilite historique, elles lui 
imposent d’y donner suite et d’appuyer la demande 
ferme et constante du peuple palestinien de se voir 
octroyer le droit legitime a 1’autodetermination, 
d’obtenir un Etat independant et de parvenir a une paix 
juste et globale, ce qui inclut le retrait par Israel de 
tous les territoires occupes depuis 1967, en application 
des resolutions pertinentes du Conseil et de 
l’Assemblee generale. 


Le fait meme que certaines parties aient essaye de 
trouver un moyen d’empecher le rapport Goldstone 
d’etre examine a envoye le mauvais message a Israel. II 
ne suffisait pas pour ce pays de lancer une guerre 
destructrice contre Gaza, ses femmes et ses enfants. II 
lui fallait lancer une autre guerre contre A1 Qods A1 
Charif, detruire des maisons, judai'ser la Ville sainte et 
poursuivre ses activites d’implantation de colonies, ses 
fouilles sous la mosquee Al-Aqsa et son siege contre 
ceux qui y prient, dans ce qui constitue une nouvelle 
catastrophe pour le peuple palestinien. 

Nous appelons le Conseil de securite a assumer sa 
responsabilite avant qu’il ne soit trop tard et avant qu’il 
ne doive se reunir une nouvelle fois apres que le sang 
des martyrs aura ete a nouveau verse, que les cris 
d’enfants et de femmes auront ete entendus et leur 
detresse observee. La situation a Jerusalem est 
extremement grave, et les pratiques d’Israel vont 
provoquer une catastrophe. Le Conseil doit assumer sa 
responsabilite et respecter son engagement en mettant 
un terme aux fouilles israeliennes sous la mosquee Al- 
Aqsa, a la souffrance de la population qui y prie, a la 
destruction de maisons, et par-dessus tout a 
l’occupation. 

Par ailleurs, le Groupe arabe reaffirme une fois 
encore que toutes les mesures prises par Israel pour 
modifier le caractere juridique, physique ou 
demographique du Golan syrien occupe ou pour 
imposer son autorite juridique dans ce territoire sont 
nulles et non avenues. Par ailleurs, nous insistons une 
fois encore sur le fait que la construction et le 
developpement des colonies de peuplement 
israeliennes dans le Golan syrien occupe constitue une 
bravade envers la communaute internationale et une 
grave violation du droit international, de la Charte des 
Nations Unies, des resolutions pertinentes, notamment 
la resolution 497 (1981) du Conseil de securite, et de la 
quatrieme Convention de Geneve. Nous appelons les 
membres du Conseil de securite a s’acquitter de leur 
responsabilite en contraignant Israel a se conformer a 
la resolution 497 (1981) et a se retirer integralement du 
Golan syrien jusqu’aux frontieres du 4 juin 1967. Nous 
demandons egalement le retrait israelien de tous les 
territoires libanais occupes, notamment les fermes de 
Chebaa, les collines de Kafr Chouba et le village d’Al- 
Ghaj ar. 

Depuis l’assassinat du representant de l’ONU, le 
comte Bernadotte, au debut de l’occupation israelienne 
de la Palestine, jusqu’a la destruction de foyers 
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d’enfants et d’ecoles de l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient, Israel represente une 
grave menace pour la paix et la securite de la region et 
du monde entier, au mepris de l’autorite de cette 
Organisation internationale. II incombe au Conseil de 
securite de retablir la credibilite de l’Organisation, qui 
a ete gravement entachee par Israel, et il devrait le faire 
aujourd’hui, pas demain. Le rapport Goldstone fournit 
au Conseil une derniere occasion de retablir cette 
credibilite essentielle et de refuter toutes les theses 
selon lesquelles la justice a ete politisee dans ce 
rapport. Le Conseil le fera-t-il? Nous l’esperons. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Nicaragua. 

M me Rubiales de Chamorro (Nicaragua) {parle 
en espagnol) : Monsieur le President, je voudrais 
d’emblee vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite, vous qui representez 
l’honorable peuple et le Gouvernement du Viet Nam. 
Nous sommes certains que sous votre direction, nous 
apporterons des contributions importantes a la question 
urgente dont nous sommes saisis. Nous remercions la 
delegation de la Jamahiriya arabe libyenne, sans le 
concours et 1’initiative de laquelle nous ne serions pas 
en train de debattre de ce sujet aujourd’hui. 

Nous nous associons a la declaration du 
representant de l’Egypte, qui preside actuellement le 
Mouvement des pays non alignes. C’etait une 
declaration de principe profonde, qui a exprime la 
position de notre Mouvement sur toutes les questions 
essentielles qui concernent la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne. Elle 
Concorde parfaitement avec la position de principe de 
mon pays, en particulier le fait que nous reconnaissions 
qu’Israel n’a pas abandonne ses politiques et ses 
pratiques visant a perpetuer l’occupation de tous les 
territoires palestiniens et des autres territoires arabes 
occupes en Syrie et au Liban; qu’il dresse constamment 
des obstacles sur la voie de negociations de paix 
serieuses au Moyen-Orient, qu’il poursuit sa politique 
d’implantation de nouvelles colonies au lieu de 
demanteler celles qui existent; qu’il maintient le blocus 
de Gaza et continue de violer le statut de Jerusalem, et 
qu’il precede a un nettoyage ethnique reprehensible 
dans la ville afin d’en chasser ses habitants legitimes 
arabes et palestiniens, tout ceci dans le but d’empecher 
la creation de l’Etat palestinien et l’instauration de la 
paix dans la region. 


II existe un consensus universel visant a mettre 
fin a cette situation sur la base de negociations et de la 
creation de deux Etats. Seul Israel s’oppose a ce 
consensus. Le Conseil de securite ne peut conserver 
l’attitude passive qui l’a caracterise par le passe et qui 
a permis a Israel de manipuler la situation au Moyen- 
Orient et de poursuivre son occupation, en violation de 
la Charte des Nations Unies et de toutes les normes du 
droit international. Les recents crimes de guerre 
commis par Israel en decembre pendant son invasion 
de Gaza ont epuise la patience de la communaute 
internationale. 

Compte tenu de ce dernier crime contre 
l’humanite, le Conseil des droits de l’homme, dont le 
Nicaragua est membre, a decide de creer une mission 
d’etablissement des faits, dirigee par le juge Goldstone, 
afm d’enqueter sur toutes les violations du droit 
international, des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire qui auraient pu etre 
commises a tout moment dans le contexte des 
operations militaires menees par Israel a Gaza entre le 
27 decembre 2008 et le 18 janvier 2009. 

Le rapport (A/HRC/12/48) conclut, entre autres 
choses, que de graves violations du droit international 
ont ete manifestement commises par Israel pendant le 
conflit a Gaza, et qu’Israel s’est livre a des actes qui 
constituent des crimes de guerre. Le rapport est une 
preuve supplemental de tous les crimes commis par 
Israel. 

Les recommandations de la mission Goldstone 
doivent etre suivies par tous les organes de l’ONU, 
notamment le Conseil de securite, et il convient 
d’appliquer toutes les mesures legales possibles pour 
mettre un terme definitif a toutes les violations des 
droits de l’homme commises par Israel dans les 
territoires occupes. L’examen de ce rapport doit inciter 
le Conseil de securite a prendre des mesures sans 
equivoque, qui mettent fin a l’impunite d’Israel ainsi 
qu’a ses pratiques et politiques des 60 dernieres 
annees, et permettent de garantir l’obligation de rendre 
des comptes et la justice necessaires. Le Conseil de 
securite serait complice des crimes decrits dans le 
rapport du juge Goldstone s’il ne prenait pas les 
decisions necessaires a la mise en oeuvre des 
recommandations qui y sont formulees. 

Le President {parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’lndonesie. 
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M. Natalegawa (Indonesie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais en premier lieu vous 
remercier, au nom de ma delegation, et remercier les 
autres membres du Conseil d’avoir convoque cette 
seance pertinente et qui vient a point nomme. Nous 
remercions le Secretaire general adjoint, M. Lynn 
Pascoe, de son expose. Nous nous felicitons en 
particulier de la participation de M. Riad Al-Malki, 
Minsitre des affaires etrangeres de l’Autorite nationale 
palestinienne, et nous tenons a souligner l’importance 
de la declaration qu’il a prononcee ce matin. 

Ma delegation souhaite egalement s’associer aux 
declarations faites par le representant de l’Egypte au 
nom du Mouvement des pays non alignes et par le 
representant de la Republique arabe syrienne, qui est 
intervenu en sa qualite de President de l’Organisation 
de la Conference islamique. 

L’Indonesie se felicite du rapport detaille, 
analytique et complet de la Mission d’etablissement 
des faits de l’Organisation des Nations Unies sur le 
conflit de Gaza (A/HRC/12/48), presidee par le juge 
Richard Goldstone. Nous sommes tres preoccupes et 
troubles par les conclusions de cette enquete. Le 
rapport decrit les activites d’Israel comme une attaque 
deliberee visant a punir, humilier et terroriser une 
population civile et a reduire considerablement la 
capacite de l’economie locale. Cela a pour effet 
d’imposer a la population de Gaza un sentiment 
toujours plus vif de dependance et de vulnerabilite et 
repose sur un recours excessif et disproportionne a la 
force et a une politique de chatiment collectif. Pour 
resumer, Israel a commis differents crimes, y compris 
des crimes de guerre, en violation du droit international 
et du droit international humanitaire ainsi que de la 
quatrieme Convention de Geneve. 

Les operations militaires menees par Israel a 
Gaza du 27 decembre 2008 au lSjanvier 2009 ont 
aggrave une situation humanitaire deja desastreuse. En 
effet, le blocus illegal et la fermeture des points de 
passage de Gaza par les autorites israeliennes restent 
en vigueur. II est inutile de rappeler leurs graves 
incidences sur la population de Gaza et encore moins 
leurs consequences nefastes qui intensifient l’animosite 
et favorisent le cycle de la violence dans la region. 

Dans ce contexte, ma delegation tient a 
reaffirmer, aussi clairement que possible, son 
indignation et sa ferme condamnation des attaques 
militaires d’Israel dans la bande de Gaza. C’est 


pourquoi nous saluons l’action de la Mission 
d’etablissement des faits et exhortons toutes les parties 
concernees a examiner avec la plus grande attention les 
conclusions de ce rapport et a donner dument suite aux 
recommandations y figurant. 

Le rapport de la Mission indique que la poursuite 
de l’occupation de la bande de Gaza et de la 
Cisjordanie est apparue comme le facteur fondamental 
sous-tendant les violations du droit international 
humanitaire et de celui des droits de l’homme et que la 
fin de l’occupation est la condition du retour des 
Palestiniens a une vie empreinte de dignite. 

Nous sommes entierement d’accord avec ces 
observations. Le conflit au Moyen-Orient dure en effet 
depuis bien trop longtemps. Cela fait 60 ans que 
l’occupation illegale israelienne a transforme la region 
en un theatre de tensions et de violence. Les questions 
fondamentales - le statut de Jerusalem-Est, les 
frontieres d’un Etat palestinien, les colonies en 
Cisjordanie, les refugies palestiniens, la securite et les 
ressources en eau - ne sont toujours pas resolues. 
Pendant de nombreuses annees, l’Indonesie s’est 
associee a la communaute internationale pour attirer 
1’attention sur les consequences de la poursuite 
d’activites illegales par Israel dans les territoires arabes 
occupes. C’est pourquoi nous appuyons la poussee 
actuelle des efforts diplomatiques visant a relancer les 
negociations et un processus de paix global, comme en 
temoignent les initiatives menees en ce moment, en 
particulier par les Etats-Unis. 

Une des questions fondamentales qui exige qu’on 
lui accorde d’urgence attention a trait aux activites de 
peuplement israeliennes dans les territoires 
palestiniens. Les politiques et pratiques israeliennes de 
colonisation visant a modifier la composition 
demographique, le caractere physique et le statut du 
territoire palestinien, y compris Jerusalem-Est, 
constituent une violation flagrante du droit 
international. Les colonies sont 1’obstacle principal a la 
creation d’un Etat palestinien viable, souverain et 
independant, et done a la realisation de la paix. Cette 
question est etroitement liee a presque toutes les autres 
questions relatives au statut final. 

Si Israel est reellement attache a la paix, il doit 
mettre fin a toutes les activites de construction, 
d’expansion et de planification de colonies de 
peuplement dans le territoire palestinien occupe, y 
compris a Jerusalem-Est, et demanteler les colonies 


14 


09-55902 



S/PV.6201 (Resumption 1) 


existantes. C’est pourquoi nous accordons la plus haute 
importance au role du Conseil de securite dans le 
reglement de la question des colonies, comme il l’a fait 
en 1980 par sa resolution 465 (1980). Le Conseil de 
securite doit de nouveau tenir le role qui lui revient 
dans le reglement de cette question tres importante. 

Nous souhaitons egalement exhorter les 
Palestiniens qui participent aux pourparlers de 
reconciliation depuis de nombreux mois a ne pas 
relacher leurs efforts, appuyes par l’Egypte. L’unite 
palestinienne est d’autant plus cruciale qu’il faut faire 
face aux problemes actuels. A cet egard, nous esperons 
que les factions en negociations, au moment ou elles se 
preparent a la tenue des elections legislatives et 
presidentielles de l’Autorite palestinienne en janvier 
2010, continueront d’axer leurs efforts sur l’importance 
cruciale de l’unite de tous les Palestiniens. 

Pour terminer, ma delegation se declare encore 
une fois preoccupee par les violations aeriennes et 
terrestres commises actuellement par Israel contre la 
souverainete du Liban, en violation de la resolution 
1701 (2006) du Conseil de securite. Nous demandons a 
Israel de se retirer totalement des territoires qu’il 
continue d’occuper au Liban, et nous appelons 
egalement a un retrait d’Israel du Golan syrien occupe, 
en application des resolutions 242 (1967) et 338 (1973) 
du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, nous tenons tout d’abord a vous 
feliciter, ainsi que votre pays, de votre accession a la 
presidence du Conseil pour ce mois. Nous nous 
felicitons de l’occasion qui nous est offerte de 
participer au present debat sur la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne. 

L’Afrique du Sud s’associe a la declaration faite 
par le Representant permanent de l’Egypte au nom du 
Mouvement des non-alignes. Nous remercions M. Lynn 
Pascoe de l’expose qu’il a fait ce matin au Conseil. 
Nous saluons egalement la presence du Ministre 
palestinien des affaires etrangeres et le remercions de 
son allocution. 

La situation actuelle au Moyen-Orient doit etre 
consideree dans le contexte de l’occupation militaire 
actuelle par Israel du territoire palestinien et d’autres 


territoires arabes, qui remonte a 1967, et du deni 
connexe du droit a 1’autodetermination du peuple 
palestinien. Le mepris pour le droit international 
affiche constamment par Israel et l’incapacite du 
Conseil de securite de prendre des mesures efficaces 
face a ce non-respect sont les principaux facteurs 
empechant la realisation de progres dans le processus 
de paix. II est essentiel pour le maintien de la paix et de 
la securite internationales que toutes les parties 
respectent et honorent pleinement les obligations qui 
leur incombent en vertu du droit international, y 
compris du droit international humanitaire et du droit 
des droits de l’homme, et que le Conseil de securite 
s’acquitte du mandat qui lui a ete confie au titre de la 
Charte des Nations Unies, sans agir de maniere 
selective ou discriminatoire. 

L’Afrique du Sud condamne la poursuite par 
Israel du blocus de Gaza ainsi que la poursuite de la 
construction et de 1’expansion de colonies illegales en 
Cisjordanie et a Jerusalem-Est. La poursuite de la 
construction du mur de separation et le renforcement 
des programmes de destruction de maisons en cours a 
Jerusalem-Est constituent des violations graves du 
droit international, tel que cela a une fois pour toutes 
ete clarifie dans l’avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice rendu le 9 juillet 2004. Ma 
delegation est egalement preoccupee par les recentes 
provocations israeliennes a Jerusalem-Est. Ces actes 
sapent tous les efforts de paix entre Palestiniens et 
Israeliens. 

Le Gouvernement sud-africain a condamne les 
actes degression et les violations massives et 
systematiques des droits de l’homme commis dans la 
bande de Gaza occupee durant l’incursion menee par 
les Forces de defense israeliennes fin decembre 2008 et 
debut janvier de cette annee, qui ont entraine la mort 
de nombreux innocents et le deplacement de milliers de 
Palestiniens. Dans un acte de mepris pour leurs 
obligations decoulant du droit international 
humanitaire et du droit des droits de l’homme et envers 
la communaute internationale, les Forces de defense 
israeliennes ont attaque les batiments scolaires de 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient et 
ont detruit des infrastructures palestiniennes. Nous 
nous felicitons de la decision du Secretaire general de 
constituer et depecher une commission d’enquete a 
Gaza. Neanmoins, nous regrettons que les conclusions 
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et les recommandations de cette commission n’aient 
pas encore ete mises en oeuvre. 

Le Gouvernement sud-africain a etudie le rapport 
(A/HRC/12/48) de la Mission d’etablissement des faits 
de l’Organisation des Nations Unies sur le conflit de 
Gaza. Ma delegation souhaite saluer la maniere 
remarquable avec laquelle le juge Richard Goldstone et 
les autres membres de la Mission se sont acquittes de 
leur tache dans des conditions difficiles. L’Afrique du 
Sud appuie clairement les conclusions et 
recommandations contenues dans ce rapport. Nous 
reiterons la confiance totale que nous accordons au 
juge Goldstone et rappelons le role important qu’il a 
joue dans la transition democratique de notre pays et 
son action dans de multiples autres questions 
internationales, y compris au sein du Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie et du Tribunal 
penal international pour le Rwanda. 

Comme Ta indique le juge Goldstone, «une 
culture de l’impunite prevaut dans la region depuis trop 
longtemps. L’impunite pour crimes de guerre et de 
possibles crimes contre l’humanite a atteint un point 
critique». Nous demandons done au Conseil de 
securite d’assumer ses responsabilites, en vertu du 
mandat que lui a confie la Charte, face a cette crise qui 
n’a que trop dure. 

Cette annee marque le soixantieme anniversaire 
de T Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA). Nous saluons TUNRWA pour la precieuse 
assistance humanitaire et en matiere de developpement 
qu’il apporte aux refugies palestiniens depuis six 
decennies. L’Afrique du Sud reste determinee a 
contribuer annuellement au Fonds general de 
TUNRWA, en reconnaissance de l’aide inestimable que 
TUNRWA fournit aux Palestiniens les plus vulnerables. 

L’Afrique du Sud a toujours manifeste son appui 
inebranlable au droit du peuple palestinien a disposer 
d’un Etat viable qui lui appartienne en propre. Nous 
pensons que la vision d’une coexistence pacifique entre 
Israeliens et Palestiniens, fondee sur la creation d’un 
Etat palestinien vivant aux cotes d’lsrael dans la paix 
et delimite par ses frontieres de 1967, avec Jerusalem- 
Est pour capitale, est la seule solution viable a ce 
conflit. Nous restons convaincus que les negociations 
sont la seule maniere de mettre fin au conflit et a 
l’occupation des territoires palestiniens et des autres 
territoires arabes. 


L’Afrique du Sud continue d’appuyer une 
solution negociee au conflit israelo-palestinien, 
conforme aux resolutions et aux initiatives 
internationales telles que les resolutions 242 (1967), 
338 (1973), 1397 (2002) et 1515 (2003) du Conseil de 
securite, la resolution 194 (III) de l’Assemblee 
generate et l’lnitiative de paix arabe. Nous sommes 
impatients de voir le jour ou Teffusion de sang prendra 
fin et ou deux Etats, Israel et la Palestine, seront en 
mesure de coexister dans la paix et la securite, a 
l’interieur de frontieres internationalement reconnues. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Nunez Mosquera (Cuba) (parle en 
espagnol) : Je voudrais feliciter le Viet Nam pour son 
accession a la presidence du Conseil pour le mois 
d’oetobre et saluer la presence dans cette salle de S. E. 
M. Riad Al-Malki, Ministre des affaires etrangeres de 
T Autorite nationale palestinienne. 

La situation dans le territoire palestinien occupe, 
y compris Jerusalem-Est, continue d’etre marquee par 
la violence et l’instabilite. Le non-respect par Israel, la 
puissance occupante, du droit international et la 
poursuite de son occupation illegale des territoires 
palestiniens et d’autres territoires arabes demeurent les 
principaux obstacles a l’instauration d’une paix juste, 
durable et globale dans la region. 

Cuba se felicite de la presentation du rapport de 
la Mission d’etablissement des faits de l’Organisation 
des Nations Unies sur le conflit de Gaza 
(A/HRC/12/48), rapport Goldstone. II s’agit d’un 
document objectif et juridiquement rigoureux, redige 
avec professionnalisme et impartialite. 

Le rejet par Israel des conclusions de la Mission 
d’etablissement des faits et sa reticence a cooperer a 
leur mise en oeuvre confirment le peu de respect de ce 
gouvernement pour la volonte de l’ecrasante majorite 
de la communaute internationale et son mepris, une 
fois de plus, des resolutions et decisions de 
l’Assemblee generate et du Conseil de securite, 
auxquels s’ajoute le blocus criminel qu’il continue 
d’imposer a la population de Gaza. 

Avec son agression militaire de decembre et 
janvier derniers, Israel n’a pas seulement viole de 
maniere flagrante le droit international, y compris ses 
obligations juridiques en tant que puissance occupante, 
il a aussi commis des crimes de guerre et des crimes 
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contre l’humanite. Les responsables de ces actes 
barbares n’ont pas ete poursuivis en justice et 
demeurent impunis. Une telle impunite n’est possible 
que grace a la protection qu’Israel reqoit de la 
superpuissance qui continue de lui fournir les 
ressources financieres et les armements avec lesquels il 
mene sa politique degression. 

La Mission a confirme que 1’agression contre la 
bande de Gaza et le blocus qui l’a precedee se 
ramenent a un chatiment collectif contre la population 
palestinienne de Gaza, et que c’est precisement dans 
cette optique qu’ils ont ete conqus par les autorites 
israeliennes. 

Le rapport n’apporte pas seulement des preuves 
des multiples violations du droit international 
humanitaire commises par Israel, y compris les 
principes de distinction et de proportionnalite, il 
demontre egalement qu’il y a eu intention manifeste de 
s’attaquer a des objectifs civils, comme le prouvent les 
instructions donnees aux soldats de ne faire aucune 
distinction entre cibles militaires et cibles civiles. 

La machine de guerre devastatrice de la puissance 
occupante a tout detruit sur son passage. Outre les plus 
de 1 400 morts, parmi lesquels plus de 300 enfants, 
causes par ces actes degression, des ecoles, des 
hopitaux, des maisons, des edifices publics, des 
installations destinees aux approvisionnements 
alimentaires, les systemes d’epuration d’eau, les usines 
et 1’infrastructure economique en generate ont ete 
detruits de maniere irrationnelle. Cela a ete fait dans 
1’intention manifeste de rendre la vie quotidienne du 
peuple palestinien plus difficile, le privant de sa 
dignite, le plongeant dans la peur, reduisant 
considerablement ses capacites de developpement et 
avivant son etat de dependance et de vulnerabilite. 

Par ailleurs, il ne nous faut pas oublier que ce 
n’est pas le seul rapport a decrire si clairement la 
barbarie de la puissance occupante a Gaza. Il suffit de 
rappeler que le rapport de la commission etablie par le 
Secretaire general pour enqueter sur les attaques contre 
des locaux de l’ONU dans la bande de Gaza est 
parvenu a des conclusions identiques. Cuba condamne 
energiquement ces actes et demande instamment a la 
communaute internationale de veiller a ce que les 
responsables soient juges avec toute la severite 
qu’appellent ces crimes. 

De meme, nous demandons une fois de plus a 
Israel, la puissance occupante, de mettre un terme a 


toutes ses violations des droits du peuple palestinien 
dans les territoires palestiniens occupes, y compris 
Jerusalem-Est, et de respecter scrupuleusement ses 
obligations en vertu du droit international, en 
particulier le droit international humanitaire et les 
normes relatives aux droits de l’homme. 

Contrevenant gravement au droit international et 
aux objectifs du processus de paix, Israel, la puissance 
occupante, poursuit la construction illegale de colonies 
et du mur le long de la Cisjordanie, en particulier a 
Jerusalem-Est et dans ses environs. Combinee aux 
actes illegaux d’incitation, de provocation et 
degression commis par des colons extremistes contre 
la population et les lieux saints, cela rend la situation 
actuelle instable et dangereuse. 

Cuba reste preoccupee par les enormes degats 
physiques, economiques et sociaux causes par ces 
pratiques de colonisation illegales et destructives, qui 
ont de profondes repercussions sur le processus de 
paix. 

Cuba reaffirme que toutes les mesures ou actions 
qu’Israel, Puissance occupante, a prises ou pourrait 
prendre pour modifier le statut juridique, la 
composition demographique, le caractere physique ou 
la structure institutionnelle du Golan syrien occupe, 
ainsi que les dispositions prises par Israel pour imposer 
sa juridiction et son administration sur ce territoire, 
sont nulles et non avenues et sans effet juridique. 

Nous reaffirmons egalement que toutes ces 
mesures et actions, y compris la construction et 
1’expansion illegales des colonies israeliennes dans le 
Golan syrien depuis 1967, constituent des violations du 
droit international, des accords internationaux, de la 
Charte et des resolutions de 1’Organisation des Nations 
Unies, notamment la resolution 497 (1981) du Conseil 
de securite, et de la quatrieme Convention de Geneve, 
et represented un defi lance a la communaute 
internationale. Cuba exige qu’Israel se retire 
completement du Golan syrien occupe jusqu’aux 
frontieres du 4 juin 1967. 

Nous esperons que les efforts presents et a venir 
deployes par la communaute internationale permettront 
de mettre fin a l’occupation israelienne de tous les 
territoires arabes, qui perdure depuis 1967. Nous 
sommes convaincus que tot ou tard l’Etat independant 
de Palestine, avec Jerusalem pour capitale, sera une 
realite. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Haroon (Pakistan) {parle en anglais ) : Au 
nom de ma delegation, je souhaite vous feliciter, 
Monsieur le President, pour la competence avec 
laquelle vous menez les travaux de ce Conseil et nous 
vous remercions de tenir cette seance. 

Je voudrais souhaiter la bienvenue au Conseil de 
securite a M. Al-Malki. C’est un plaisir que de l’avoir 
parmi nous. Je tiens aussi a remercier M. Lynn Pascoe 
in absentia pour sa presentation du debut de seance ce 
matin. 

II ne serait pas injuste de dire que nous nous 
associons pleinement et de tout cceur aux declarations 
faites par le representant de l’Egypte au nom du 
Mouvement des pays non alignes et le representant de 
la Syrie au nom de l’Organisation de la Conference 
islamique. 

Parvenir a une paix globale au Moyen-Orient est 
un objectif commun de longue date de la communaute 
internationale. Au debut de cette annee, cette salle a ete 
le temoin de longs debats tenus sur ce sujet meme et, 
pour tout dire, c’est un constat vraiment triste sur notre 
travail ici aujourd’hui que nous nous retrouvons a 
parler encore du meme sujet, dont les elements et 
aspects tres importants creent pour la communaute 
internationale une situation problematique qui perdure 
et s’envenime sans cesse. 

En consequence de l’insuffisance de notre 
reaction se trouve creee a mes yeux, une situation ou 
les populations de la region esperent interminablement 
la justice sociale et un tant soit peu de reconnaissance, 
de la part de ce Conseil, et pour les droits et les causes 
qu’elles tiennent pour totalement legitimes. 
Malheureusement, cela ne s’est pas encore produit et 
nous exprimons ici aujourd’hui notre grave 
preoccupation au sujet de la situation humanitaire qui 
regne a Gaza et en Cisjordanie, ou les gens sont 
menaces dans leur vie, leur liberte et leurs moyens 
d’existence. Le bouclage des frontieres de Gaza qui 
empeche la libre circulation des personnes et le 
commerce a etrangle 1’economic locale et les services 
publics, et constitue une menace permanente a la 
securite humaine 

Au milieu de cette grande tragedie humaine, 
prenant la parole ici l’annee derniere, j’ai rappele aux 
Israeliens le contexte historique de leur situation, leur 


culture et leur profonde conviction qu’ils sont sur la 
bonne voie. Je leur ai dit, et je le rappelle encore ici 
aujourd’hui, que le magnifique rapport (A/HRC/12/48) 
de la Mission d’etablissement des faits de 
1’Organisation des Nations Unies sur le conflit de Gaza 
conduite par M. Goldstone en dit long sur ce que 
peuvent realiser les hommes si seulement ils 
consentent a prendre de la hauteur et souhaitent se faire 
une idee de l’ensemble de la situation d’un point de 
vue non subjectif. Je pense que le rapport merite d’etre 
salue par ce Conseil, de par la maniere dont il depeint 
la situation. II merite d’etre salue et lu en toute 
connaissance de cause et sans reserve aucune, pour 
l’honnetete et la force avec lesquelles il parle des faits. 

Dans le cas ou ce Conseil ne reconnaitrait pas 
1’important travail accompli sur ce sujet par ses propres 
rapporteurs, qu’il me soit permis alors de dire que bien 
peu de choses dans ce rapport sont nouvelles pour 
nous. Nous avons passe des mois a deliberer sur ces 
sujets en commission et au niveau de ce Conseil, mais 
tout ce que je peux dire c’est que nous ne donnons pas 
l’impression d’avoir des yeux pour lire, des oreilles 
pour entendre ou des bouches pour parler. 

Je pense que lorsque nous prenons la parole pour 
condamner ce qui se passe, nous devons aussi nous 
montrer plus ambitieux en essayant d’aller au-dela de 
cette etape. Je voudrais evoquer ici aujourd’hui des 
questions susceptibles de permettre au Conseil de 
reouvrir le debat et je souhaiterais lui presenter quatre 
parametres qui devraient quelque peu contribuer a 
l’avancement des travaux de cet organe. 

D’abord, le Conseil de securite, notamment ses 
cinq membres permanents, doit demontrer qu’il a la 
volonte politique necessaire pour faire de reelles 
avancees vers la paix et la securite au Moyen-Orient. Il 
est important que le Conseil de securite cherche a 
obtenir des engagements fermes des parties concernees 
en vue de la relance des negociations, et, par la, de la 
realisation de la solution des deux Etats. Encore une 
fois, nous n’avons pas a reinventer la roue. Le cadre de 
paix est deja determine par les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, ainsi que par le mandat de 
Madrid, la Feuille de route, l’lnitiative de paix arabe et 
l’accord d’Annapolis de 2007. 

Deuxiemement, le Quatuor doit exploiter 
pleinement le potentiel de sa declaration du 
24 septembre 2009 et appuyer le processus de paix par 
un engagement objectif et transparent. 
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Troisiemement, il y a urgence imperieuse a 
trouver une solution a la tragique situation humanitaire 
qui regne dans les territoires palestiniens et a remettre 
sur pied les institutions palestiniennes mises a mal par 
le conflit et la violence. Nous devons appuyer les 
efforts visant la reconciliation entre Palestiniens, qui 
est egalement une condition prealable pour parvenir a 
une paix credible et globale. Nous exhortons nos freres 
palestiniens a mettre de cote leurs differends et a 
federer les energies dans la recherche de la paix. 

Enfin, pour parvenir a un reglement durable du 
conflit israelo-palestinien, il est imperatif de s’attaquer 
a la cause veritable, qui est l’occupation israelienne des 
territoires arabes. La solution passe done par un retrait 
total d’Israel des territoires palestiniens qu’il occupe, y 
compris Jerusalem-Est, et des autres territoires arabes 
occupes, y compris le Golan syrien. Israel doit 
egalement faire cesser immediatement toutes les 
activites de peuplement. Des progres paralleles dans 
les volets syro-israelien et libano-israelien sont 
egalement des elements cruciaux de cette equation 
pour parvenir a une paix globale au Moyen-Orient. 

Ma delegation a 1’intime conviction que par une 
action soutenue a l’appui des parametres presentes, la 
communaute internationale et le Conseil de securite 
pourront parvenir au reglement politique que nous 
esperons et dont nous revons depuis si longtemps. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Yahya Mahmassani, 
Observateur permanent de la Ligue des Etats arabes 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Mahmassani {parle en arabe) : Nous vous 
remercions, Monsieur le President, d’avoir organise 
cette seance et de nous avoir permis de prendre part au 
debat du Conseil de securite sur la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne, suite a la 
publication du rapport de la Mission d’etablissement 
des faits de l’Organisation des Nations Unies sur le 
conflit de Gaza (A/HRC/12/48). 

Nous souhaitons la bienvenue au Ministre des 
affaires etrangeres de l’Autorite palestinienne, M. Riad 
Al-Malki, et remercions le Secretaire general adjoint 
de son expose. 

L’invasion destructrice de Gaza, la politique de 
blocus qui prive les gens de produits de premiere 
necessite, et la violation de leurs droits fondamentaux 
garantis par les traites et instruments internationaux a 


incite la communaute internationale a depecher a Gaza 
la Mission d’etablissement des faits placee sous la 
direction du juge Goldstone. La Mission s’est fondee 
sur le droit international humanitaire et le droit 
international des droits de l’homme, ainsi que sur 
l’adhesion des Etats, en particulier ceux qui occupent 
d’autres pays, au principe selon lequel les autorites 
occupantes sont responsables des violations commises 
contre les populations civiles. Le rapport a conclu 
qu’Israel avait deliberement vise des civils a Gaza 
pendant son invasion, en les utilisant comme des 
boucliers humains. 

Ces pratiques constituent des crimes de guerre en 
vertu du Statut de Rome de la Cour penale 
internationale (CPI). Le recours a la force de maniere 
disproportionnee, les actes degression contre des 
civils, la destruction de biens prives et d’infrastructures 
civiles sont autant de formes de comportement illegal, 
et sont contraires au droit international ainsi qu’a la 
Charte des Nations Unies. 

Chaque fois qu’une decision est prise ou qu’un 
rapport est redige sur ses pratiques, Israel se comporte 
comme s’il etait au-dessus de la loi. L’absence 
d’obligation de rendre des comptes permet 
malheureusement a l’impunite de prevaloir et met en 
peril la credibilite de l’ONU. Il est grand temps que le 
Conseil de securite cesse de proteger Israel des 
consequences de ses actions dans la region, et il est 
grand temps de traduire en justice les auteurs de 
violations des dispositions du droit humanitaire 
international et du droit international des droits de 
l’homme, afm de mettre fin a l’impunite d’Israel. 

La Mission d’etablissement des faits a conclu que 
les graves violations du droit international humanitaire 
sont du ressort de la Cour penale internationale et s’est 
dite convaincue que, pour mettre fin a l’impunite, il 
fallait prendre des mesures particulieres qui seraient 
une garantie contre la repetition de telles pratiques a 
l’avenir, contribueraient a mettre fin a la violence 
contre les civils, et permettraient de promouvoir et 
maintenir la paix. L’objectif du rapport est de faire en 
sorte que les auteurs de crimes de guerre soient traduits 
en justice, et cet objectif ne va pas a l’encontre des 
efforts deployes en faveur de la paix. 

Le respect du droit international humanitaire ne 
peut pas etre un obstacle a la paix, et la paix ne peut 
pas etre en contradiction avec le respect des droits du 
peuple palestinien dans les territoires palestiniens 
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occupes. En consequence, nous lanfons un appel a la 
mise en oeuvre des recommandations du rapport. 

Outre son agression contre Gaza, Israel poursuit 
sa politique de judai'sation de Jerusalem en confisquant 
les terres, en expulsant ses habitants, en isolant la ville, 
en intensifiant ses activites de colonisation a l’interieur 
et autour de Jerusalem, et en construisant un mur de 
separation. 

Les pratiques d’Israel dans la Ville sainte n’ont 
pas cesse, les fouilles se poursuivent et on est en train 
de modifier le caractere arabo-islamique de Jerusalem. 
Jerusalem et Al-Aqsa ont une importance particuliere 
pour tous les Arabes et les musulmans, et elles 
constituent une ligne rouge que l’on ne peut pas 
franchir. 

Nous sommes stupefies par le silence du Conseil 
de securite face au comportement d’Israel et a ses 
tentatives de violation et de judai'sation des lieux 
saints. Nous demandons au Conseil de securite de 
respecter ses obligations et de mettre un terme a la 
politique de colonisation et a la politique de judai'sation 
de Jerusalem menee par Israel. 

La quatrieme Convention de Geneve est 
applicable a la fois a Jerusalem et a tous les territoires 
palestiniens occupes. L’occupation par Israel des 
territoires palestiniens et arabes est au cceur du conflit 
israelo-palestinien. A cause de cette occupation, notre 
region a connu plusieurs guerres ainsi qu’un certain 
nombre de tragedies et de crises. Toutes les tentatives 
pour faire la paix durant les annees precedentes ont 
echoue a cause de l’intransigeance d’Israel et du fait 
qu’il ne prend pas le processus de paix au serieux. 

La situation au Moyen-Orient a atteint une phase 
critique. Des efforts sont presentement deployes pour 
retablir la paix grace a des negociations ainsi que pour 
trouver une solution juste et durable aux conflits 
israelo-palestinien et arabo-israelien, conformement au 
droit international et a l’Initiative de paix arabe. Si ces 
efforts n’aboutissent pas, l’impasse pourrait conduire a 
une deterioration de la situation, ainsi qu’a une reprise 
de la violence et a 1 ’instabilite dans la region. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Paul Badji, President du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien. 

M. Badji : En ma qualite de President du Comite 
pour l’exercice des droits inalienables du peuple 


palestinien, permettez-moi, Monsieur le President, de 
vous feliciter pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite en ce mois d’octobre. Je n’ai pas de 
doute que, sous votre direction avisee, les travaux du 
Conseil se derouleront avec succes. 

Je saisis cette occasion pour dire a votre 
predecesseur, l’Ambassadrice Susan Rice, 
Representante permanente des Etats-Unis d’Amerique, 
notre appreciation de la fai^on efficace et exemplaire 
avec laquelle elle a preside les travaux du Conseil 
durant le mois de septembre. 

Je voudrais saluer la presence a cette reunion du 
Conseil de S. E. M. Riad Al-Malki, Ministre des 
affaires etrangeres de l’Autorite palestinienne, et 
exprimer ma reconnaissance a M. Lynn Pascoe, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, pour 
son rapport. 

Au nom du Comite, je me rejouis de la tenue de 
ce debat extremement important sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne qui 
reste d’une brulante actualite. Dans mon intervention 
aujourd’hui, je ne voudrais pas revenir sur les 
nombreuses occasions ou le Conseil, au fil des annees, 
s’est penche sur des questions ayant trait au statut de 
Jerusalem ni sur l’efficacite de son action. Mais je 
souhaiterais plutot, ici et maintenant, exhorter le 
Conseil a prendre, au terme de ce debat public 
mensuel, une decision concrete pour faire evoluer 
positivement et profondement la situation sur le terrain 
et ainsi faire progresser le processus politique. 

La derniere decision du Conseil sur la question de 
Palestine, la resolution 1860 (2009) en date du 
8janvier 2009, contient un certain nombre de mesures 
necessaires dans cette direction. Malheureusement, ces 
mesures sont restees pour la plupart lettre morte. La 
situation a Gaza est toujours dramatique. Les travaux 
de reconstruction n’ont pas encore commence. Israel 
continue a imposer son blocus sur ce territoire. Pour le 
moment, rien ne laisse presager que s’ouvrira bientdt 
un dialogue politique authentique et encore moins que 
des negociations serieuses sur toutes les questions 
relatives au statut permanent soient sur le point d’etre 
entamees entre le Gouvernement israelien et l’Autorite 
palestinienne. 

Cette situation perpetue l’occupation illegale des 
territoires palestiniens par Israel. La colonisation de la 
Cisjordanie occupee se poursuit, des centaines de 
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nouveaux logements sont construits et des projets de 
construction sont approuves par l’occupant israelien. 

La situation a Jerusalem-Est occupee se deteriore 
de jour en jour. La semaine derniere encore, le Bureau 
de notre Comite a publie une declaration dans laquelle 
il s’est alarme devant la grave deterioration de la 
situation a Jerusalem-Est et a appele l’attention sur la 
poursuite des demolitions de maisons, des expulsions 
de residents palestiniens, de la construction de colonies 
de peuplement et des transferts de colons ayant pour 
but de modifier le statut, f aspect physique et la 
demographie de la Ville sainte. 

Le Bureau a declare que ces politiques et ces 
actions constituaient des violations du droit 
international et que la Puissance occupante doit y 
mettre immediatement un terme. Ces politiques et ces 
actions ont egalement annihile les efforts considerables 
deployes par le Quatuor et ses partenaires pour 
redonner une impulsion aux negociations sur le statut 
permanent. Elies ont en outre remis en question la 
credibilite des declarations officielles du 
Gouvernement israelien concernant sa volonte de 
reprendre de serieuses negociations dans le but de 
parvenir a une solution prevoyant deux Etats. 

Comme notre Comite l’a souligne a de 
nombreuses occasions, la poursuite de l’occupation du 
territoire palestinien, qui comprend la bande de Gaza et 
la Cisjordanie, y compris Jerusalem-Est, constitue une 
violation du droit international humanitaire. 
L’applicabilite de la quatrieme Convention de Geneve 
a l’occupation israelienne du territoire palestinien a ete 
confirmee par les Hautes Parties contractantes ainsi 
que par le Conseil de securite. L’invasion militaire de 
Gaza par les Israeliens durant l’operation «Plomb 
durci » a demontre qu’Israel fait fi des obligations et 
responsabilites que lui impose le droit international 
humanitaire. Et c’est egalement ce qu’atteste le nombre 
de morts et de blesses parmi la population de la bande 
de Gaza, pour la plupart des civils, et la destruction 
massive et deliberee des biens et des infrastructures. 

La communaute internationale a reagi 
promptement et unanimement aux violations perpetrees 
a Gaza. Plusieurs missions d’investigation ont ete 
depechees par diverses organisations internationales au 
cours des derniers mois afin d’etablir les faits 
concernant les evenements de decembre 2008 a janvier 
2009. Les resultats de ces enquetes ont fait apparaitre 
de tres nombreuses violations du droit international 


humanitaire et des droits de l’homme, et meme des 
crimes de guerre de la part des deux parties au conflit. 
Des organisations de la societe civile ont dresse des 
rapports qui tous concluent que des violations massives 
du droit international ont effectivement ete commises. 

Notre Comite s’est felicite du travail accompli 
par ces missions d’etablissement des faits et a soutenu 
les appels a une prise de responsabilite. En juillet 
dernier a Geneve, notre Comite a convoque la Reunion 
internationale des Nations Unies sur la question de 
Palestine, qui a rassemble des internationalistes de 
renom ainsi que des representants d’Etats 
Membres, d’organisations intergouvernementales et 
d’organisations de la societe civile. Les participants a 
cette reunion ont demande l’application des 
recommandations de toutes les missions d’enquete de 
1’ Organisation des Nations Unies et ont exhorte tous 
les Etats a honorer les engagements qu’ils ont pris en 
ratifiant les Conventions de Geneve et d’autres 
instruments juridiques. 

Le 15 septembre, la Mission d’etablissement des 
faits de l’Organisation des Nations Unies creee par le 
Conseil des droits de l’homme et presidee par le juge 
Richard Goldstone, a presente son rapport sur le conflit 
de Gaza (A/HRC/12/48). II s’agit d’un document tres 
complet, qui merite une etude approfondie. Le rapport 
se termine par toute une serie de recommandations, 
dont certaines sont adressees aux parties au conflit, 
certaines a la communaute internationale, et d’autres a 
la fois aux parties au conflit et a la communaute 
internationale. Ces recommandations devraient etre 
examinees par les organes concemes et une suite 
devrait leur etre donnee comme il se doit. 

Notre Comite estime que les auteurs de crimes 
graves, quelle que soit leur appartenance, doivent etre 
traduits en justice et repondre de leurs actes. Le Comite 
appelle a une action determinee de la communaute 
internationale en vue d’assurer une adhesion pleine et 
entiere aux normes du droit international humanitaire 
et le respect de celles-ci. En particulier, le Comite 
demande instamment a toutes les Hautes Parties 
contractantes a la quatrieme Convention de Geneve de 
s’acquitter de leurs obligations conformement a 
Particle premier commun aux Conventions de 1949, 
qui exige des Hautes Parties contractantes qu’elles 
respectent la Convention et en assurent le respect en 
toutes circonstances. 
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L’Organisation des Nations Unies, et en 
particulier l’Assemblee generate, le Conseil de securite 
et le Conseil des droits de l’homme, devrait etre invitee 
a examiner les mesures a prendre pour lutter 
efficacement contre les violations du droit 
international. Une solution negociee au conflit israelo- 
palestinien doit etre fondee sur les principes du droit 
international, qui doivent etre scrupuleusement 
observes. 

Ce n’est qu’en s’assurant du respect du droit 
international, y compris le droit international 
humanitaire et le droit international des droits de 
1’homme, que le systeme juridique international pourra 
atteindre son but. En effet, la justice internationale ne 
pourra etre restauree que si tous les acteurs de la 
communaute internationale sont determines a mettre 
fin a l’impunite en amenant effectivement les auteurs 
de violations du droit international a repondre de leurs 
actes. Le Conseil de securite qui, aux termes de la 
Charte des Nations Unies, est charge du maintien de la 
paix et de la securite internationales, doit assumer le 
role de chef de file dans cette entreprise d’une 
importance vitale. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique- 
Unie de Tanzanie. 

M. Idd (Republique-Unie de Tanzanie) {parle en 
anglais) : Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat ouvert sur la 
situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. L’examen de cette question par le 
Conseil de securite prouve combien il est determine a 
trouver une solution durable pour la paix et la securite 
dans la region du Moyen-Orient. La Tanzanie s’associe 
a la declaration faite par le representant de l’Egypte au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

Les declarations faites par le Ministre des affaires 
etrangeres de la Palestine et la Representante 
permanente d’lsrael demontrent que les deux parties 
veulent que la paix et la securite regnent dans la region 
du Moyen-Orient. La seule question qui reste est de 
voir comment faire aboutir le processus en cours afm 
d’atteindre cet objectif. Ma delegation se felicite des 
efforts deployes de leur cote par T Organisation des 
Nations Unies, l’Union europeenne, les Etats-Unis, la 
Federation de Russie, l’Egypte et les autres acteurs 
regionaux dans le cadre de diverses initiatives, de 


recherche d’une paix et d’une securite durables dans la 
region. 

La Tanzanie affirme de nouveau qu’elle est 
preoccupee par la situation dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, a cause de la 
poursuite de ses activites illegales par Israel. Nous 
sommes tout particulierement preoccupes par les 
actions israeliennes visant a soutenir les colonies 
illegales de peuplement au cceur de Jerusalem-Est. 
Nous demandons instamment au Gouvernement 
israelien de lever 1’embargo qu’il a impose aux 
Palestiniens et d’ouvrir sans delai tous les points de 
passage pour permettre la libre circulation des 
personnes et des biens et, surtout, l’acheminement de 
1’assistance humanitaire aux civils palestiniens. 

Nous demandons a la communaute internationale, 
en particulier au Conseil de securite, de s’acquitter de 
ses responsabilites et de prendre les mesures 
necessaires pour faire pression sur Israel, la Puissance 
occupante, afm qu’il se conforme a toutes les 
obligations juridiques et les engagements qu’il a 
souscrit en vertu de la Feuille de route du Quatuor 
conformement a la resolution 1515 (2003). Nous 
encourageons toutes les parties impliquees dans le 
processus de faire preuve de retenue, de respecter un 
cessez-le-feu permanent et d’entamer un dialogue 
sincere pour negocier la mise en oeuvre de la feuille de 
route. A cet egard, nous demandons instamment aux 
dirigeants des deux parties au conflit d’eviter de tenir 
des propos incendiaires et de mettre fin a toute forme 
de violence, en particulier contre des civils innocents, 
notamment des femmes et des enfants. 

Pour terminer, nous saisissons cette occasion 
pour reaffirmer notre appui au processus de paix et au 
droit des Palestiniens de recouvrer leurs droits 
fondamentaux, notamment le droit d’exister en tant 
qu’Etat independant vivant cote a cote dans la paix et 
la securite avec Israel. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lslande. 

M. Palsson (Islande) {parle en anglais) : La 
situation dans le territoire palestinien occupe reste un 
sujet de grave preoccupation et continue de representer 
une menace a la stabilite bien au-dela de la region. 
Bien que l’operation « Plomb durci » ait pris fin, le 
peuple de Gaza vit toujours en etat de siege avec une 
liberte de circulation limitee, des restrictions aux 
importations, meme des produits de premiere necessite, 
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1’interdiction presque totale des exportations et 
1’inversion du developpement economique. Pour les 
citoyens ordinaires de Gaza, la situation demeure 
inacceptable au regard des normes internationales. 

Pendant ce temps, le regime de bouclage est 
toujours en place en Cisjordanie. L’Islande reste 
gravement preoccupee par la poursuite des demolitions 
de maisons, des expulsions et des activites 
d’implantation de colonies de peuplement dans le 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. 
II doit etre mis immediatement fin aux colonies et a 
l’impunite. Le climat d’impunite qui perdure a 
engendre une crise de la justice dans le territoire 
palestinien occupe a laquelle il faut remedier. 

L’Islande reconnait pleinement les 

preoccupations legitimes d’Israel en matiere de 
securite, s’agissant notamment du trafic d’armes et des 
tirs de roquette inacceptables depuis Gaza qui font des 
degats et mettent en danger la vie de civils innocents. 
Dans le meme temps, ces violations ne justifient pas le 
recours disproportions a la force ou la violation du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. 

Le rapport detaille de la Mission d’etablissement 
des faits des Nations Unies sur le conflit de Gaza 
(A/HRC/12/48) est parvenu a la conclusion qu’il existe 
des elements qui indiquent que de graves violations du 
droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire ont ete commises aussi bien 
par Israel pendant 1’operation « Plomb durci » en 
Cisjordanie, que par les groupes armes palestiniens qui 
ont tire a maintes reprises des roquettes sur le sud 
d’Israel. Le rapport merite d’etre examine serieusement 
et de faire l’objet d’un suivi. II ressort des conclusions 
que des mesures concretes doivent etre prises et qu’un 
systeme credible d’enquete sur ces allegations de 
violations doit etre mise en place. Chaque Etat Membre 
doit s’engager a cooperer pleinement avec l’ONU. 

L’Islande estime qu’il est imperatif de ne 
menager aucun effort pour mettre un terme a la 
tragedie humaine dans le territoire palestinien occupe 
grace a la negociation et a la mediation. La 
communaute internationale doit faire davantage 
pression sur les deux parties et revitaliser le processus 
de paix. Nous devons faire davantage, en particulier le 
Conseil de securite, grace a une action concertee pour 
avancer activement dans la realisation de notre objectif 
qui est de mettre un terme a l’occupation et de parvenir 


a la solution des deux Etats, condition prealable a une 
paix durable. II ne faut pas laisser faiblir la dynamique 
politique qui a ete creee. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Suisse. 

M mc Grau (Suisse) : Je voudrais vous remercier, 
Monsieur le President, pour la possibility qui est 
donnee a la Suisse de faire part de ses vues sur la 
situation au Moyen-Orient. Cette region continue d'etre 
la proie de fortes tensions qui engendrent instabilite et 
souffrances, en particulier pour les populations civiles. 
La difficile formation d'un gouvernement au Liban, 
malgre des elections libres et transparentes en juin 
dernier ou le precaire maintien d'un cessez-le-feu entre 
Israel et la bande de Gaza, sont autant d'indices de 
cette recurrente instabilite. 

La Suisse exprime sa grave preoccupation quant a 
la situation prevalant dans l'ensemble du territoire 
palestinien occupe. Aucun progres notable n'a pu etre 
atteint afin de repondre de maniere durable a la 
situation humanitaire a Gaza et aux besoins de la 
population pour la reconstruction et le developpement 
economique. Nous observons aussi qu'Israel ne se 
conforme pas a ses obligations decoulant du droit 
international et que les constructions de colonies de 
peuplement, y compris a Jerusalem-Est, se poursuivent 
en violation du droit. 

Les recents evenements en relation avec le mont 
du Temple/Haram al-Charif, ainsi que les discussions 
sur le rapport (A/HRC/12/48) de la Mission 
internationale independante d'etablissement des faits 
sur le conflit a Gaza de decembre 2008 a janvier 2009 
demontrent la necessity d'une reprise des pourparlers 
de paix et l'urgence d'une solution negociee a ce 
conflit. 

La Suisse est satisfaite de voir que la Mission 
Goldstone a enquete sur les allegations de violations 
commises par toutes les parties. Par contre, nous 
sommes preoccupes par le constat de la Mission que 
des crimes tres graves ont ete commis par les 
differentes parties dans le contexte du conflit a Gaza. II 
serait irresponsable de ne pas y donner suite. 

II est vital que toutes les parties au conflit 
prennent sans tarder les mesures necessaries pour 
ouvrir des enquetes independantes conformes aux 
standards internationaux. C'est a elles qu'incombe en 
premier la responsabilite de suivi. Si les parties au 
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conflit n'ont pas la volonte ou ne sont pas en mesure de 
se conformer a leur obligation de traduire en justice les 
personnes soupqonnees d'avoir commis des violations 
graves des droits humains et du droit international 
humanitaire, il appartient a la communaute 
internationale de veiller a ce que ces violations ne 
restent pas impunies. 

II nous semble tout particulierement essentiel de : 
premierement, demander aux parties au conflit de 
prendre les mesures necessaires, dans une periode 
determinee, pour ouvrir des enquetes independantes 
conformes aux standards internationaux; et, 
deuxiemement, considerer l'etablissement d'un comite 
independant d'experts en droit international 
humanitaire et en droits humains pour superviser toute 
procedure judiciaire entreprise par les parties au 
conflit. 

Pour conclure, la recherche d’une solution 
negociee au conflit israelo-palestinien ne saurait 
s’imposer au detriment de l’objectif essentiel : celui de 
la quete de justice et la lutte contre l’impunite. Un 
suivi serieux du rapport de la Mission Goldstone 
indiquerait la volonte de la communaute internationale 
de promouvoir activement une solution durable au 
conflit israelo-palestinien. 

Mais la lutte contre l’impunite ne represente 
qu’une composante de cette solution. La reconciliation 
intrapalestinienne reste une pierre angulaire dans la 
construction d’un futur Etat palestinien. Nous 
encourageons les parties concemees a s’engager de 
maniere credible dans les efforts en cours. Par ailleurs, 
rien ne peut se substituer aux negociations directes 
entre les parties. Mon pays ne peut que les encourager 
a retourner a la table des negociations. L’initiative de 
Geneve offre un modele de solution et, avec ses 
annexes recemment completees, un instrument pratique 
pour la mise en oeuvre d’un accord de paix. Ce travail 
important accompli par la societe civile pourrait 
inspirer ces discussions et le reglement du conflit. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) {parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, ainsi que 
tous les acteurs concernes, d’avoir organise la presente 
seance importante. Je remercie aussi M. Lynn Pascoe, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, de 
son expose de ce matin sur les faits recents survenus au 
Moyen-Orient, notamment en Palestine. 


Ma delegation s’aligne sur la declaration faite par 
le representant de l’Egypte en sa qualite de President 
du Bureau de coordination du Mouvement des pays 
non alignes. Je voudrais en outre souligner les points 
suivants. 

Le Bangladesh a toujours ete attache a la cause 
palestinienne. II est solidaire du peuple palestinien 
dans sa lutte juste et legitime pour l’auto-determination 
et pour la creation d’un Etat palestinien. Notre 
solidarity avec la cause palestinienne et l’appui aux 
droits inalienables du peuple palestinien est constante 
et indefectible. Le Bangladesh maintient sa position de 
longue date selon laquelle l’occupation continue de la 
Palestine est la cause profonde de la violence, de 
1’agitation et de la destabilisation dans la region. Les 
Palestiniens se voient refuser leurs droits 
fondamentaux a 1’autodetermination et a vivre 
librement sur leurs propres terres. Nous pensons que la 
creation d’un Etat palestinien independant, avec 
Jerusalem-Est comme capitale, est la seule solution 
viable a ce conflit de longue date. 

Le Bangladesh condamne les colonies de 
peuplement illegales d’Israel sur le territoire 
palestinien occupe, qui sapent l’unite et la contigui'te 
du territoire palestinien. Toutes les parties concernees 
doivent appeler a un gel immediat de l’expansion des 
colonies juives, ainsi qu’au demantelement des 
colonies existantes dans les territoires occupes. On ne 
saurait laisser une telle injustice se perpetuer, et celle- 
ci doit cesser au profit de la libre circulation de la 
population et de l’acces des organismes humanitaires. 
Nous devons nous consacrer de nouveau a la cause 
palestinienne d’auto-determination et de creation d’un 
Etat palestinien, et oeuvrer de concert a la realisation de 
cette aspiration. 

Nous devons saisir chaque occasion et prendre 
des mesures afin qu’Israel et ceux qui l’appuient se 
conforment aux resolutions pertinentes de l’ONU sur la 
Palestine. II est regrettable de noter que les elements 
clefs de la resolution 1860 (2009) ne sont toujours pas 
appliques. L’ONU, et notamment le Conseil de 
securite, doit prendre les mesures necessaires pour 
assurer la mise en oeuvre pleine et effective de cette 
resolution. Tous les acteurs concernes, y compris le 
Conseil de securite et la communaute internationale, 
doivent se preoccuper du defi permanent et du mepris 
flagrant dont a fait preuve la Puissance occupante a 
l’egard du droit international. II faut prendre des 
mesures efficaces pour obliger l’occupant a se 
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conformer au droit international, notamment la 
quatrieme Convention de Geneve, les resolutions 
pertinentes de l’ONU et la Feuille de route. 

Les recentes attaques d’Israel contre les fideles 
des lieux saints islamiques d’Al-Haram Al-Charif et de 
la mosquee Al-Aqsa dans Jerusalem-Est occupee sont 
troublantes. II ne fait aucun doute que ces attaques sont 
une provocation, compte tenu de 1’instability de la 
situation dans la ville occupee. Nous estimons qu’il est 
necessaire d’attirer l’attention sur le rapport 
(A/HCR/12/48) de la Mission d’etablissement des faits 
de l’Organisation des Nations Unies sur le conflit de 
Gaza, connu sous le nom de rapport Goldstone. 

Par ailleurs, les conclusions de la Commission 
d’enquete du Secretaire general doivent aussi etre 
serieusement prises en consideration. Selon le rapport 
de la Mission d’etablissement des faits, Israel a impose 
un blocus et a conduit une politique systematique 
d’isolement et privation a l’encontre de la population 
de la bande de Gaza. Le rapport declare egalement que 
les activites militaires israeliennes etaient dirigees 
contre la population civile de Gaza. Selon les 
recommandations de la Mission d’etablissement des 
faits, le Conseil de security doit, dans cette situation, 
adopter des mesures appropriees pour faire face a la 
situation grave que subissent les habitants de Gaza. 

Le Bangladesh est persuade que l’instauration 
d’une paix juste et globale est la clef de la paix au 
Moyen-Orient. Les resolutions pertinentes de l’ONU, 
l’lnitiative de paix arabe et la Feuille de route pour le 
Moyen-Orient peuvent etre considerees comme des 
principes directeurs a cet egard. De plus, les 
recommandations de la Mission d’etablissement des 
faits doivent etre serieusement prises en compte. Le 
Bangladesh espere que toutes les parties concernees 
adopteront une approche pragmatique sur ce sujet afin 
de garantir la mise en oeuvre rapide de la Feuille de 
route pour la paix au Moyen-Orient. Nous ne 
souhaitons pas que la communaute internationale soit 
tenue pour responsable et accusee de ne pas avoir fait 
appliquer la Feuille de route pour la Palestine, 
instrument juste, judicieux et humain. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Ali (Malaisie) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, je voudrais vous feliciter de votre accession 
a la presidence du Conseil et dire a quel point nous 
nous rejouissons de vous voir presider la presente 


seance. Nous vous remercions egalement d’avoir 
convoque la seance et d’avoir invite l’ensemble des 
Membres de l’ONU a participer a ce debat public sur la 
situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. Ma delegation souhaite aussi s’aligner 
sur les declarations faites par les representants de 
l’Egypte et de la Syrie, respectivement au nom du 
Mouvement des pays non alignes et de l’Organisation 
de la Conference islamique. 

La situation au Moyen-Orient, en particulier dans 
le territoire palestinien occupe, est dangereuse et 
precaire. Une action urgente et decisive est necessaire, 
notamment de la part de ce Conseil, pour stabiliser la 
situation et pour relancer le processus de paix, en vue 
de parvenir a une solution juste et globale. 

La guerre declenchee par Israel contre Gaza a la 
fin de decembre 2008 a aggrave encore plus la 
situation. Cela fait presque un an que le fragile cessez- 
le-feu a ete instaure et depuis, le Conseil a adopte a 
l’unanimite la resolution 1860 (2009), qui appelle 
notamment a Faeces sans entrave de l’aide humanitaire 
et d’autres produits essentiels et commerciaux, ainsi 
qu’au libre passage des materiaux de construction 
depuis et vers Gaza, pour alleger les souffrances de la 
population. Cependant, on en est loin, et rien n’a ete 
fait pour en assurer la mise en oeuvre. La population de 
Gaza, en particulier les femmes, les enfants et les 
personnes agees, continue de souffrir du fait de 
mesures israeliennes qui l’empeche d’obtenir les 
produits de premiere necessity dont elle a si grand 
besoin. Cela n’est-il pas une bonne raison pour que le 
Conseil agisse afm d’assurer l’application de sa propre 
resolution adoptee a l’unanimite? 

Dans le meme temps, la Commission d’enquete 
mise en place par le Secretaire general et la Mission 
d’etablissement des faits de l’ONU sur le conflit de 
Gaza creee par le Conseil des droits de l’homme sont 
parvenus a la conclusion qu’Israel etait responsable de 
morts et de destructions a Gaza et de violations 
materielles des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. 

Nous appuyons pleinement les conclusions et les 
recommandations tant de la Commission d’enquete que 
du rapport Goldstone (A/HCR/12/48), notamment sur 
la necessity pour les autorites pertinentes d’ouvrir une 
enquete complete sur les allegations de crimes de 
guerre et de crimes contre l’humanite et d’engager des 
poursuites a leur sujet. A ce sujet aussi, nous nous 
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etonnons de ce que le Conseil soit reste silencieux a 
propos du rapport de la Commission d’enquete, alors 
qu’il lui a ete presente il y a plusieurs mois. Ne 
justifie-t-il aucune action de la part du Conseil, ou bien 
le Conseil attendait-il que le rapport Goldstone apporte 
d’autres preuves a l’appui des conclusions de la 
Commission d’enquete? 

Nous sommes inquiets face a 1’augmentation des 
incidents violents et des attaques commises contre les 
Palestiniens par des colons israeliens installes 
illegalement. Nous sommes consternes par le manque 
d’empressement des autorites israeliennes a empecher 
ces actes, qui ont aggrave une situation deja tres 
explosive dans les territoires occupes, en particulier a 
Jerusalem-Est. Nous exhortons le Conseil a prendre des 
mesures energiques pour contraindre Israel a cesser 
tous ses actes de provocation, notamment ceux qui 
visent a modifier la demographie, la geographie et le 
statut de Jerusalem-Est et des territoires palestiniens 
occupes. 

Nous devons consacrer notre energie et nos 
efforts a aider les Palestiniens a recouvrer leurs droits 
inalienables, y compris leur droit a un Etat 
independant. Toutes les parties doivent agir 
serieusement et honnetement pour parvenir a un 
reglement juste et durable du probleme au Moyen- 
Orient. Nous exhortons une fois encore le Conseil de 
securite a prendre les mesures necessaires pour retablir 
la paix et la stabilite au Moyen-Orient. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Equateur. 

M. Morejon (Equateur) {parle en espagnol) : 
L’Equateur reaffirme une fois encore sa position a 
l’egard du conflit du Moyen-Orient, c’est-a-dire en 
faveur du plein respect des normes et principes du droit 
international s’agissant, notamment, du reglement 
pacifique des differends; de la condamnation du 
recours ou de la menace de recours a la force; de 
l’application des traites et accords internationaux; et de 
la stride application des resolutions de l’Organisation 
des Nations Unies et de ses organes. Nous appuyons a 
cet egard les resolutions du Conseil de securite. 

Ma delegation condamne de nouveau les 
violences commises au Moyen-Orient, qui violent 
manifestement le droit international et font obstacle au 
reglement global et complet du conflit israelo- 
palestinien, et par la-meme au reglement du conflit 
arabo-israelien, dans le cadre des resolutions de 


l’Organisation des Nations Unies et conformement aux 
normes et principes du droit international. 

Nous condamnons egalement les operations 
militaires menees dans la bande de Gaza qui ont coute 
la vie a de nombreuses personnes, en particulier des 
femmes et des enfants, et cause des degats materiels 
considerables. S’ajoute a ces actions militaires le 
blocus impose aux territoires palestiniens qui accroit 
les souffrances et la destruction d’un peuple qui lutte 
pour obtenir un Etat souverain et independant. Ce sont 
precisement ces actions qui ont incite le President du 
Conseil des droits de l’homme a creer la Mission 
d’etablissement des faits de l’Organisation des Nations 
Unies sur le conflit de Gaza. 

L’Equateur prend note des recommandations 
formulees dans le rapport Goldstone (A/HRC/12/48), a 
l’attention de plusieurs instances de l’ONU, d’Israel, 
des autorites palestiniennes competentes ainsi que de la 
communaute internationale, s’agissant d’etablir les 
responsabilites a l’egard des violations graves du droit 
international humanitaire; des reparations des 
violations graves du droit des droits de l’homme; du 
blocus et de la reconstruction; de l’emploi des armes et 
des procedures militaires; de la protection des 
organisations et des defenseurs des droits de l’homme; 
et de la suite a donner aux recommandations de la 
Mission. L’Equateur note egalement avec 
preoccupation le peu d’appui apporte par Israel a la 
Mission du Conseil des droits de l’homme, comme 
l’indique le rapport Goldstone. 

Je tiens enfin a indiquer que l’Equateur fait 
sienne l’exigence de la communaute internationale, a 
savoir : regler ce conflit en respectant le droit des 
peuples palestinien et israelien de vivre dans la paix et 
la securite en tant qu’Etats souverains et independants 
dotes de frontieres sures et reconnues. Nous exhortons 
les parties a faire le necessaire pour contribuer au 
retablissement du dialogue, conduisant a une paix 
juste, durable et globale dans le respect strict et effectif 
de leurs engagements. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khazaee (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Je voudrais commencer par vous 
remercier sincerement, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette seance opportune et importante. Nous 
voudrions egalement feliciter le Representant 
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permanent de la Jamahiriya arabe libyenne d’avoir 
propose que cette seance porte sur l’examen du rapport 
de la Mission d’etablissement des faits de 
1’Organisation des Nations Unies sur le conflit de Gaza 
(A/HRC/12/48). Nous felicitons le Mouvement des 
pays non alignes, l’Organisation de la Conference 
islamique, le Groupe des Etats arabes et d’autres Etats 
Membres d’avoir appuye la proposition libyenne. 

II y a moins d’un an, la machine militaire du 
regime d’occupation israelien a cause une tragedie 
humaine ignoble et sans precedent dans la bande de 
Gaza, etouffant et massacrant le peuple innocent et 
sans defense de Gaza, notamment des femmes et des 
enfants, pendant plus de 20 jours d’affilee. Le regime 
sioniste, qui fait fi du respect de l’etre humain et des 
droits de l’homme, a egalement cible toutes les 
personnes, maisons et infrastructures situees dans la 
bande de Gaza et commis des crimes inimaginables en 
bombardant notamment des femmes et des enfants 
innocents qui s’etaient refugies dans des locaux dont 
l’ONU avait garanti la securite. Par ces actes barbares, 
le regime israelien a une fois de plus mis a mal la 
credibilite de la communaute internationale et du 
monde civilise, en particulier de l’ONU et du Conseil 
de securite, et bafoue les valeurs fondamentales sur 
lesquelles repose le monde civilise. 

Pendant la crise de Gaza, une majorite d’Etats 
Membres ont unanimement demande a l’ONU et au 
Conseil de securite de prendre toutes les mesures 
necessaires pour mettre immediatement fin aux crimes 
sauvages et cyniques perpetres par le regime israelien a 
Gaza. De concert avec de nombreux autres Etats 
Membres, la Republique islamique d’lran a fermement 
exhorte l’ONU, notamment le Conseil de securite, a 
prendre des mesures d’urgence pour faire cesser les 
attaques israeliennes, assimilables a un chatiment 
collectif, a des crimes contre l’humanite et a des crimes 
de guerre. 

Nous avons appuye la resolution adoptee par le 
Conseil des droits de l’homme qui a notamment 
demande la condamnation des operations militaires 
menees par le regime israelien dans les territoires 
palestiniens occupes, en particulier dans la bande de 
Gaza; la cessation immediate des attaques militaires 
commises par le regime israelien sur tout le territoire 
palestinien occupe, en particulier dans la bande de 
Gaza; et le retrait immediat de ses forces militaires de 
la bande de Gaza. Nous avons en outre appuye 
vigoureusement la decision du Conseil d’envoyer 


d’urgence une mission d’etablissement des faits 
internationale independante pour enqueter sur toutes 
les violations du droit international des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire 
commises contre le peuple palestinien par la Puissance 
occupante, Israel, sur tout le territoire palestinien 
occupe, en particulier dans la bande de Gaza. 

Les membres le savent bien : le Conseil de 
securite n’ayant pas pris de mesures efficaces, le 
Conseil des droits de l’homme a demande au juge 
Richard Goldstone de diriger une equipe chargee 
d’enqueter sur ces crimes et de faire rapport au 
Conseil. Malgre la publication relativement tardive du 
rapport Goldstone et le fait qu’il ne mentionne que des 
aspects partiaux et minimes des divers crimes commis 
par le regime israelien a Gaza, il contient des 
recommandations importantes pour le Conseil de 
securite, dont celle visant a demander au regime 
israelien de lui faire rapport dans les six mois sur les 
enquetes et les poursuites auxquelles il devra proceder 
concernant les violations recensees par la Mission. 

Nous nous faisons l’echo des consciences 
vigilantes qui se sont exprimees de par le monde, 
notamment celle de la majorite des Etats Membres, en 
appelant l’ONU a prendre des mesures energiques 
concernant les crimes commis a Gaza par le regime 
sioniste, y compris ceux decrits dans le rapport 
Goldstone. Nous pensons egalement que les 
recommandations contenues dans le rapport devraient 
etre considerees comme une base valable pour la 
poursuite en justice des politiciens, des commandants 
militaires, et des personnels et citoyens israeliens 
impliques dans le massacre de Gaza. 

Nous devons agir collectivement pour temoigner, 
d’une part, de notre appui sans reserve a la cause 
palestinienne et pour sauver, d’autre part, l’image et la 
credibilite de l’ONU. Nous devons resolument 
conjuguer toute la volonte politique de nos divers pays 
pour prouver a nos nations que l’Organisation ne 
pratique jamais l’apaisement face aux oppresseurs et 
qu’il ne saurait y avoir d’impunite pour les 
responsables de crimes de guerre et de crimes contre 
l’humanite. 

Nous devons tout mettre en oeuvre pour faire face 
aux crimes reveles par le rapport et prevenir 
l’application de deux poids, deux mesures lorsqu’il 
s’agira de traduire les criminels en justice. Il ne fait 
aucun doute que la reaction au rapport a l’issue de la 
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presente seance enverra un message clair a differentes 
audiences; premierement, a l’ensemble de la communaute 
internationale, en ce qui concerne l’efficacite du 
systeme des Nations Unies dans le maintien de la paix 
et de la securite internationales; deuxiemement, aux 
responsables de crimes tels que ceux-ci, en ce qui 
concerne la fermete avec laquelle nous punirons leurs 
actes criminels; et troisiemement, aux victimes des 
crimes de guerre, qui meritent un soutien juste et 
efficace de la part des organisations regionales et 
internationales competentes. 

Cela etant dit, nous attendons du Conseil de 
securite, qui a la responsabilite de faire respecter et de 
proteger la paix et la securite internationales, qu’il 
tienne pleinement compte des recommandations du 
rapport Goldstone. Nous estimons que la presente 
seance est une veritable mise a l’epreuve de la 
credibilite et de la fiabilite du Conseil, et nous 
esperons sincerement le voir avancer dans la bonne 
direction. S’il ne le fait pas, nous ne saurions nous 
attendre a ce que le monde, et en particulier les 
victimes des crimes odieux perpetres a Gaza par le 
regime israelien, continue de croire que l’ONU et les 
autres organisations internationales sont ses meilleures 
sources d’appui. 

Je rejette les allegations infondees faites ce matin 
dans sa declaration par la representante du regime 
sioniste contre mon pays. II va sans dire que ces 
allegations sont une nouvelle campagne diffamatoire 
lancee par ce regime dans le cadre de ses tentatives 
infructueuses de detourner l’attention de ses propres 
arsenaux nucleaires, du terrorisme d’Etat et des 
atrocites commises dans la region. 

Avant de terminer, je voudrais reaffirmer l’appui 
inconditionnel de mon peuple et de mon gouvernement 
au peuple palestinien, qui deploie des efforts legitimes 
pour exercer son droit a l’autodetermination. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Quinlan (Australie) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie de me donner 
l’occasion de m’exprimer au second debat public 
organise sous votre presidence. Nous sommes tres 
reconnaissants d’avoir l’occasion de contribuer de cette 
faqon a l’examen par le Conseil de questions 
essentielles. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general adjoint, M. Pascoe, de son expose, et 


saluer la participation au debat du Ministre des affaires 
etrangeres, M. Al-Malki. 

De nombreux pays ont parle aujourd’hui du 
conflit qui a eu lieu a Gaza et dans le sud d’Israel en 
decembre et janvier derniers. Le Conseil s’est reuni au 
moment du conflit, et nous avons ete profondement 
attristes par ces evenements tragiques. L’Australie 
appuie le droit de legitime defense d’Israel et ce, avec 
force. Les tirs de roquettes doivent cesser. 

Cela ne change cependant rien a notre 
preoccupation fondamentale a propos de la situation 
humanitaire des civils de Gaza avant, pendant et apres 
le conflit. Pendant le conflit, nous avons appele les 
parties a s’abstenir de toute action qui pourrait causer 
des souffrances inutiles aux civils, et nous appelons 
maintenant les parties a agir afm d’empecher la 
poursuite de la crise humanitaire - c’est une situation 
inacceptable. Nous appelons a l’assouplissement des 
controles aux frontieres. Par ailleurs, la contrebande 
d’armes doit cesser. Pendant le conflit, l’Australie a 
maintes fois dit que toutes les parties devaient faire 
tout leur possible, du point de vue juridique et moral, 
pour eviter de faire des victimes civiles. L’Australie a 
egalement dit clairement, au moment du conflit et 
depuis lors, qu’elle etait favorable a l’ouverture 
d’enquetes appropriees sur toutes les allegations de 
violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. 

II est essentiel que ces problemes soient abordes 
avec serieux et precaution. C’est pourquoi l’Australie 
appelle de nouveau les parties a ouvrir l’enquete qui 
s’impose sur les allegations faites a propos de toutes 
les violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. Nous avons indique le 
29 septembre, a Geneve, que nous donnions notre 
preference a l’examen du rapport de la Mission 
d’etablissement des faits de l’Organisation des Nations 
Unies sur le conflit de Gaza (A/HRC/12/48) au sein du 
Conseil des droits de l’homme pour permettre aux 
parties de poursuivre leurs enquetes. 

L’enseignement indeniable a tirer du conflit a 
Gaza est qu’un reglement durable du differend israelo- 
palestinien n’est possible que par des moyens 
pacifiques. Nous devons tous deployer des efforts afin 
de parvenir a une paix juste et durable au Moyen- 
Orient, car l’urgence nous y contraints. La position de 
longue date de l’Australie est que la paix entre Israel et 
les Palestiniens doit etre fondee sur la solution des 
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deux Etats, qui permettrait aux Israeliens et aux 
Palestiniens de vivre dans la paix et la securite a 
l’interieur de leurs propres frontieres. Les parties 
doivent honorer les accords auxquels elles ont deja 
souscrit, notamment la Feuille de route pour la paix. 
Israel doit mettre fin a ses activites d’implantation et 
ceuvrer a la normalisation de la vie quotidienne avec 
les Palestiniens. Les Palestiniens doivent de leur cote 
continuer de demanteler les infrastructures terroristes 
et mettre fin a la violence et a 1’incitation a la violence. 

Nous felicitons les Etats-Unis pour leurs efforts 
et le President Obama et son equipe pour leur 
engagement, et nous appelons les parties a reprendre 
d’urgence les negociations. L’engagement positif 
actuel de l’ensemble de la communaute internationale, 
notamment des membres du Quatuor et des pays de la 
region, est de toute evidence lui aussi essentiel. 
Comme nous l’avons deja dit, nous reconnaissons la 
grande importance de l’Initiative de paix arabe. 

Par souci d’economie de temps, j’appelle 
1’attention sur la declaration que j’ai fait distribuer et, 
pour terminer, je voudrais dire que l’Australie appuie 
fermement le processus de paix, contribue au 
developpement des institutions palestiniennes et fournit 
une aide humanitaire. Depuis fin 2007, nous avons 
fourni plus de 75 millions de dollars d’aide 
humanitaire et au developpement et nous continuerons 
de fournir un niveau eleve d’aide. Nous demandons 
instamment a toutes les parties d’ceuvrer a un 
reglement juste et durable de ce terrible conflit, et nous 
sommes disposes a continuer de fournir l’aide que nous 
pouvons pour parvenir a un tel resultat. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Loulichki (Maroc) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, je voudrais d’emblee vous 
remercier d’avoir convoque le present debat public sur 
la situation au Moyen-Orient. Nous remercions le 
Secretaire general adjoint, M. Pascoe, de son expose 
sur les faits les plus recents survenus dans la region, et 
nous souhaitons la bienvenue a M. Riad Al-Malki, 
Ministre palestinien des affaires etrangeres. Nous nous 
associons aux declarations faites respectivement par les 
representants de l’Egypte, de la Syrie et du Soudan, au 
nom du Mouvement des pays non alignes, de 
l’Organisation de la Conference islamique, et du Groupe 
arabe. 


Nous voudrions axer notre declaration sur les 
pratiques dangereuses recentes dans le territoire 
palestinien occupe et en particulier dans la ville d’Al 
Qods, ou Israel a poursuivi sa politique illegale en 
continuant de confisquer des terres a Silwan et dans 
d’autres districts arabes par le biais de la creation de 
nouvelles colonies de peuplement dans le quartier Al- 
Jarrah, et de la construction du mur de separation qui 
isole A1 Qods de ses environs naturels. Ces activites 
ciblent les citoyens arabes, qui sont ensuite expulses et 
dont les permis de residence sont confisques et les 
maisons detruites. 

Les fouilles se poursuivent, des tunnels sont 
creuses en-dessous et autour de la mosquee Al-Aqsa, et 
l’heritage de la civilisation islamique est confisque. 
Ces actes de provocation, qui visent au bout du compte 
a modifier le statut demographique et juridique d’Al 
Qods d’une maniere systematique et sans precedent, 
sont tous de nature a aggraver les tensions dans la 
region et a creer une nouvelle realite sur le terrain, 
compromettant et entravant ainsi tous progres 
potentiels dans le cadre du processus de paix et vers la 
realisation de la solution des deux Etats convenue par 
la communaute internationale. 

Le Royaume du Maroc, dont le souverain preside 
le Comite A1 Qods, a reaffirme qu’il condamnait sans 
reserve les recentes violations de la mosquee Al-Aqsa 
ainsi que d’autres pratiques dangereuses, qui sont 
contraires aux valeurs de coexistence pacifique et de 
tolerance religieuse et qui constituent un rejet des 
resolutions et des instruments internationaux. 

Sa Majeste le Roi a, a l’epoque, attire l’attention 
des acteurs internationaux competents sur les dangers 
decoulant des activites illegales d’Israel pour qu’ils 
assument leurs responsabilites et prennent des mesures 
pour y mettre fin et faire cesser au plus vite les 
violations du caractere sacre de la mosquee Al-Aqsa et 
d’autres lieux saints. Sa Majeste continue de suivre 
avec attention l’evolution de cette situation en 
s’entretenant regulierement avec ses freres souverains 
et chefs d’Etat des pays arabes et musulmans. 
Parallelement, au regard des souffrances endurees 
chaque jour par les habitants de la Ville sainte, le 
Comite A1 Qods continue d’aider la population de 
Jerusalem a resister par la mise en place de projets et 
infrastructures sociaux, pris en charge par l’Agence 
Bayt mal A1 Qods A1 Charif. Dans le but de souligner 
l’importance cruciale de Jerusalem dans le conflit 
regional, l’Agence Bayt mal A1 Qods A1 Charif et la 


09-55902 


29 



S/PV.6201 (Resumption 1) 


Fondation Yasser Arafat organisent au Maroc, les 28 et 
29 octobre prochains, un Forum international sur la 
question de Jerusalem, sous le patronage du Roi du 
Maroc, auquel participeront de hautes personnalites, 
des universitaires, des responsables religieux, des 
organisations non gouvernementales et d’autres 
representants de la communaute internationale. 

Le Royaume du Maroc continue d’appuyer le 
processus de paix au Moyen-Orient comme solution 
incontournable et contribue depuis longtemps et de 
maniere continue a favoriser le dialogue et les 
negociations plutot que la solution de la force. En 
outre, il participe a tous les efforts de la communaute 
internationale visant a relancer le processus de paix. Si 
1’intensification des efforts internationaux a cet egard 
est encourageante, le Royaume du Maroc apprecie 
egalement Faction menee par la nouvelle 
Administration des Etats-Unis pour surmonter les 
obstacles entravant les avancees vers la paix, de meme 
que tous les autres efforts internationaux, notamment 
europeens. Le Royaume du Maroc espere que les 
dernieres tentatives faites par l’Envoye special des 
Etats-Unis au Moyen-Orient aboutiront a une reprise 
des negociations de paix fondees sur les precedents 
mandats et accords conclus par les parties, et sur 
l’Initiative de paix arabe, en tant qu’initiative realiste 
refletant la sincere volonte arabe de parvenir a une 
solution juste et globale au conflit au Moyen-Orient. 

La realisation de la paix au Moyen-Orient ne 
concerne pas seulement les parties au conflit, comme 
l’a reaffirme le Representant permanent de l’Australie, 
mais exige la plus grande attention de la communaute 
internationale, car la stabilite dans cette region a une 
incidence directe sur la paix et la securite 
internationales. C’est pourquoi les parties doivent 
assumer toutes leurs responsabilites, avec l’appui de la 
communaute internationale, pour saisir cette occasion 
historique d’instaurer la paix dans la region. 

Si FAutorite nationale palestinienne, avec l’appui 
du Groupe arabe et de la communaute internationale, a 
pu honorer ses engagements internationaux et 
repondre, a force de volonte et apres de nombreux 
sacrifices, aux attentes de la communaute 
internationale, le peuple palestinien est a present en 
droit de profiter des fruits de ces efforts et de constater 
dans les faits la concretisation des promesses faites. Au 
lieu de cela, il constate que les autorites israeliennes 
continuent de remettre en cause tous les mandats et 
accords sur lesquels se base le processus de paix. Dans 


le cadre de la relance et de Fintensification des efforts 
internationaux en vue de la reprise du processus de 
paix, le Royaume du Maroc espere que Faction 
courageuse menee par FEgypte sceur parviendra a 
reconcilier les factions palestiniennes et a promouvoir 
Finteret national, y compris l’interet de l’ensemble du 
peuple palestinien. 

Nous prenons egalement note avec satisfaction du 
plan elabore par FAutorite nationale palestinienne 
visant, en Fespace de deux annees, a jeter les 
fondements necessaires a la realisation du reve du 
peuple palestinien de disposer d’un Etat independant et 
viable, avec Jerusalem pour capitale, vivant en securite 
et en paix aux cotes d’Israel. Nous esperons que la 
presente seance donnera lieu a des mesures et des 
initiatives qui permettront d’alleger les souffrances du 
peuple palestinien et d’ouvrir de nouvelles perspectives 
pour la poursuite d’un processus de paix reel et global. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Jordanie. 

M. Al-Allaf (Jordanie) {parle en arabe) : Je tiens 
tout d’abord, Monsieur le President, a vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois et a remercier M. Lynn Pascoe, Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, de Fexpose 
detaille qu’il a fait ce matin. Nous saluons egalement la 
presence parmi nous du Ministre palestinien des 
affaires etrangeres. 

La Jordanie s’associe aux declarations faites par 
les representants du Soudan, de la Syrie et de FEgypte 
au nom du Groupe des Etats arabes, de FOrganisation 
de la Conference islamique et du Mouvement des pays 
non alignes, respectivement. 

Il existe aujourd’hui un consensus mondial autour 
de Fobjectif de la solution des deux Etats et de 
l’instauration d’une paix globale au Moyen-Orient 
conformement aux normes internationalement 
reconnues et a FInitiative de paix arabe adoptee en 
2002. Celle-ci a ete reaffirmee par la suite dans tous les 
sommets arabes qui se sont succede, dont le plus recent 
est le Sommet de Doha, et a ete adoptee par 
FOrganisation de la Conference islamique. En outre, 
nous constatons tous egalement l’engagement 
palestinien et les efforts inlassables deployes par 
FAutorite nationale palestinienne, et le President 
Mahmoud Abbas en particulier, en faveur de la solution 
des deux Etats qui permettra de garantir la securite et 
la paix a tous les peuples et pays de la region. 
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Malgre cela, Israel continue malheureusement de 
se montrer intransigeant et de rejeter les efforts 
continus et sinceres visant a creer un climat propice au 
lancement de negociations de paix serieuses sur tous 
les aspects de la question, a partir du dernier point 
examine. Israel poursuit ses activites illegales et 
illicites de colonisation dans les territoires arabes 
occupes, y compris Jerusalem-Est. 

Nous insistons egalement sur le fait que paix et 
colonies de peuplement sont antinomiques et ne se 
conjuguent pas, d’autant plus que les activites de 
peuplement sont contraires au droit international et au 
droit international humanitaire et compromettent les 
chances de parvenir a l’edification d’un Etat 
palestinien independant et viable sur le territoire 
national palestinien en Cisjordanie, dans la bande de 
Gaza et dans sa capitale, Jerusalem-Est, conformement 
aux frontieres du 4 juin 1967. 

C’est pourquoi nous affirmons que ces activites 
de colonisation et leur intensification en cours 
constituent une menace directe et grave a toute 
perspective de paix dans la region. Israel continue par 
ailleurs de prendre des mesures unilaterales, illegales 
et illicites dans la ville occupee de Jerusalem-Est ou 
nous assistons a une acceleration inquietante du rythme 
et de l’ampleur de ces mesures. Les fouilles menees 
sous et autour de lieux saints musulmans et chretiens, 
notamment a Al-Haram Al-Sharif et aux alentours, en 
sont un exemple, de meme que les politiques 
israeliennes de demolition des habitations, d’expulsion 
des habitants arabes, de construction de colonies et de 
nouveaux blocs de colonies, de tentatives febriles de 
modifier la composition demographique de la ville 
occupee de Jerusalem-Est et d’empecher 
[’administration des waqfs d’y fonctionner. Le 
Royaume hachemite de Jordanie condamne toutes les 
mesures israeliennes unilaterales, qu’il considere 
comme illegales, illegitimes et comme constituant une 
violation flagrante de ses obligations en tant que 
puissance occupante. Ces mesures represented un 
grave obstacle aux efforts pour relancer des 
negociations serieuses en vue de parvenir a la solution 
des deux Etats et a un reglement pacifique au Moyen- 
Orient. 

Pour le Royaume hachemite de Jordanie, dirige 
par S. M. le Roi Abdullah Bin A1 Hussein, l’escalade a 
laquelle s’est livree Israel ces deux dernieres semaines, 
multipliant les mesures provocatrices autour du 
sanctuaire d’Haram al-Charif et de la mosquee Al- 


Aqsa, et d’autres violations visant a modifier le statut 
juridique de Jerusalem-Est, constituent une ligne rouge 
a ne pas franchir. Nous tenons a souligner le fait que 
nous intensifions nos contacts avec tous les acteurs 
concernes ayant une influence, en particulier les cinq 
membres permanents du Conseil de securite et le 
Secretaire general, afin que des pressions soient 
exercees pour qu’Israel cesse immediatement et 
defmitivement tous ses actes degression et de 
provocation. 

Jerusalem a un statut particulier dans le cceur et 
1’esprit de dizaines de millions de musulmans et de 
chretiens dans le monde. De ce fait, les actes 
provocateurs et illegaux d’Israel sont un element 
explosif qui menace les fondements meme de la paix et 
de la securite internationales. C’est pourquoi nous 
demandons a la communaute internationale d’assumer 
ses responsabilites et de prendre des mesures resolues 
pour mettre fin a tous les actes degression et de 
provocation israeliens dans les territoires arabes 
occupes, en particulier a Jerusalem-Est. Nous tenons a 
reaffirmer que la protection et la preservation de la 
ville sainte de Jerusalem sera toujours une priorite 
absolue pour la Jordanie, qui n’epargnera aucun effort 
pour s’opposer a toute agression, provocation ou 
menace contre ses lieux saints, qu’ils soient 
musulmans ou chretiens. 

Le Royaume hachemite de Jordanie a condamne 
avec force les agressions commises par Israel contre 
des civils non armes pendant sa derniere guerre dans la 
bande de Gaza. A plusieurs reprises, y compris dans la 
declaration que S. E. le Ministre jordanien des affaires 
etrangeres a faite a l’Assemblee generate le 
26 septembre 2009, nous nous sommes felicites du 
rapport de la Mission d’etablissement des faits de 
1’ Organisation des Nations Unies sur le conflit de Gaza 
(A/HRC/12/48), dirigee par le juge Richard Goldstone. 
Nous l’avons fait sur la base de notre profonde 
conviction qu’il importe d’appuyer le principe d’une 
justice penale internationale et son application de 
maniere objective et impartiale, loin de toute 
politisation. Nous avons egalement appuye la demande 
que le Conseil des droits de l’homme se reunisse 
d’urgence en seance extraordinaire demain a Geneve 
pour debattre du rapport Goldstone. 

Par ailleurs, nous demandons la levee du blocus 
contre la bande de Gaza, dont la population endure 
chaque jour de grandes souffrances alors que les 
besoins les plus essentiels de la vie quotidienne ne sont 
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pas satisfaits. Ce blocus inhumain doit etre leve et la 
reconstruction de la bande de Gaza doit commencer 
immediatement. 

Nous reaffmnons notre appui a la declaration 
importante qu’a prononcee S. E. M. Barack Obama, 
President des Etats-Unis d’Amerique, devant 
l’Assemblee generale le 23 septembre 2009. Dans ce 
discours, le President a expose sans ambigu'fte sa vision 
d’un reglement definitif du probleme conforme aux 
cadres convenus, mettant fin a l’occupation israelienne 
commencee en 1967 et instaurant un Etat palestinien 
independant, viable et d’un seul tenant, vivant aux 
cotes d’Israel dans la paix et la securite. La 
reaffirmation claire par le President Obama que le 
cadre politique de negociation entre Palestiniens et 
Israeliens est la meilleure maniere d’aborder les 
questions relatives au statut definitif, a savoir la 
securite pour les Israeliens et les Palestiniens, les 
frontieres, les refugies et Jerusalem, et ses paroles 
energiques sur le caractere illegitime de toutes les 
activites de peuplement prouvent son vif attachement a 
la solution des deux Etats et a une paix globale au 
Moyen-Orient, ainsi que sa determination a poursuivre 
ses efforts inlassables, entames des le premier jour de 
son entree en fonctions, pour creer une atmosphere 
propice a la reprise de negociations de paix, serieuses 
et constructives, sur tous les volets afm d’atteindre ce 
noble objectif. 

Parvenir a un reglement juste et global de la 
question palestinienne, qui est au cceur du conflit du 
Moyen-Orient, sera determinant pour regler les autres 
conflits et garantir la paix et la securite dans notre 
region, qui aspire tant a la paix et a la stabilite. Cela 
n’est possible qu’avec la solution des deux Etats, c’est- 
a-dire une Etat palestinien independant, viable et d’un 
seul tenant, avec Jerusalem-Est pour capitale, vivant 
cote a cote avec Israel dans la paix et la securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Norvege. 

M me Juul (Norvege) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord joindre la voix de la Norvege a 
celle du Quatuor pour le Moyen-Orient, qui, le mois 
dernier, a une nouvelle fois demande a Israel et aux 
Palestiniens de donner effet aux accords qu’ils ont 
conclus et aux obligations qu’ils ont contractees afm de 
creer les conditions necessaires a la reprise des 
negociations a court terme. Avec le meme sentiment 
d’urgence, j’exhorte les parties a s’employer 


pleinement a reprendre les negociations en vue 
d’etablir un Etat palestinien viable sur la base des 
frontieres de 1967. Le sentiment qui prevaut de plus en 
plus est que nous approchons de l’heure de verite. La 
solution des deux Etats envisagee peut difficilement se 
permettre un nouveau processus infructueux. 

Par ailleurs, etant donne que la Norvege preside 
le Comite special de liaison qui reunit les donateurs 
fournissant une aide a l’Autorite palestinienne, je dois 
insister sur 1’importance que revet la reprise des 
negociations pour que nous soyons en mesure de 
continuer a mobiliser l’appui des donateurs au projet 
d’edification d’un Etat palestinien. Sans avancees et 
sans une issue politique clairement en vue, les 
donateurs auront du mal a justifier la poursuite de leur 
appui au-dela des engagements de contribution pris en 
2007 et qui viennent a expiration l’annee prochaine. 

La Norvege a preside une reunion du Comite 
special de liaison ici meme, a New York, le 
22 septembre dernier. Malgre la crise fmanciere 
internationale, les donateurs tiennent leurs promesses 
et l’appui octroye a l’Autorite palestinienne correspond 
aux previsions etablies pour l’exercice budgetaire 
2009. En outre, la Banque mondiale a annonce un taux 
de croissance de 7 % de l’economie palestinienne en 
Cisjordanie, grace, d’une part, a l’assouplissement des 
restrictions imposees par Israel et, de 1’autre, aux 
initiatives de l’Autorite palestinienne en matiere de 
reforme et de securite. Si ces changements sont elargis 
et maintenus, ils contribueront a alleger les souffrances 
humanitaires et a etayer les efforts de paix. 

Mais je voudrais etre claire : 1’objectif du Comite 
est d’appuyer la quete de la solution des deux Etats, 
aux termes de laquelle l’occupation israelienne serait 
remplacee par un Etat palestinien libre et souverain, 
vivant cote a cote avec Israel dans la paix et la securite. 
La volonte des donateurs de maintenir un haut niveau 
d’appui est un message fort adresse aux parties pour 
qu’elles precedent, avec sincerity et devouement, a des 
negociations destinees a porter le processus de paix a 
sa juste conclusion. 

La Mission d’etablissement des faits de 
1’Organisation des Nations Unies sur le conflit de Gaza 
souleve des allegations d’une extreme gravite. II fait 
etat d’allegations que tant Israel que les groupes 
palestiniens se seraient rendus coupables de graves 
violations du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme. 
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Nous estimons que le rapport devrait d’abord etre 
examine par le Conseil des droits de l’homme des 
Nations Unies, puisque c’est ce Conseil qui a decide de 
mettre sur pied la Mission d’etablissement des faits. Le 
Conseil des droits de l’homme examinera le rapport 
cette semaine. En qualite de membre de ce Conseil, la 
Norvege ceuvrera en vue de susciter un large appui 
pour une resolution equilibree assurant un suivi 
adequat du rapport et de ses recommandations. 

II releve de la responsabilite la plus immediate 
des parties au conflit d’enqueter et d’engager des 
poursuites contre les violations eventuellement 
commises par les forces sous leur commandement. 
Cela est necessaire, notamment pour empecher 
l’impunite. La Norvege est vivement preoccupee par 
les questions liees a la protection des groupes 
vulnerables lors de conflits armes au Moyen-Orient et 
dans le reste du monde. Le role des organismes 
humanitaires est menace, de meme que de plus en plus 
leur personnel lui-meme. La necessity d’ceuvrer au 
developpement complet du droit international 
humanitaire est un heritage important du violent siecle 
que nous avons laisse derriere nous. Le droit 
international humanitaire doit etre protege, defendu et 
elargi. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Maldives. 

M. Mohamed (Maldives) {parle en anglais) : Les 
Maldives appuient avec force le droit du peuple 
palestinien a choisir en toute liberte son propre systeme 
politique et economique, y compris le droit de resister 
a ceux qui le privent par la force de son droit a 
1’autodetermination et de son droit de vivre en paix et 
en liberte dans son propre Etat. Nous appuyons 
egalement le droit inalienable du peuple d’Israel de 
vivre en paix et en securite. La plus grande tragedie du 
conflit de Gaza est peut-etre qu’en se battant pour 
affirmer ces droits, on les rend en fait de plus en plus 
aleatoires. 

Les Maldives trouvent que le rapport de la 
Mission d’etablissement des faits conduite par le juge 
Goldstone est detaille et complet. Nous regrettons 
sincerement la decision d’Israel de ne pas cooperer 
avec la Mission. 

Ceci dit, certaines choses sont claires : le blocus 
est synonyme de chatiment intentionnellement inflige 
par le Gouvernement israelien aux habitants de la 
bande de Gaza. En tant que tel, le blocus viole le droit 


international et doit etre leve immediatement. Les tirs 
de roquette par les groupes armes palestiniens sur des 
zones civiles israeliennes constituent une serieuse 
violation du droit humanitaire et des droits de 
l’homme. Les incursions militaires israeliennes dans 
Gaza en reponse aux attaques a la roquette ont ete 
massivement disproportionnees et la destruction 
d’habitations, d’ateliers, d’ecoles et d’hopitaux, ainsi 
que le nombre eleve de pertes civiles, prouvent, au 
mieux, un mepris flagrant du principe fondamental de 
distinction. 

Les Maldives estiment que les violations claires 
et manifestes des droits de l’homme et du droit 
humanitaire commises dans Gaza justifient un examen 
minutieux et verifiable. La responsabilisation doit etre 
etablie et la justice poursuivie. Les Maldives appuient 
par consequent la recommandation contenue dans le 
rapport tendant a ce que toutes les violations 
presumees commises par les deux parties au conflit 
fassent l’objet d’enquetes independantes et que ces 
enquetes, ainsi que toutes poursuites subsequentes, 
soient supervisees par le Conseil de securite. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Kohona (Sri Lanka) {parle en anglais) : Je 
remercie le President du Conseil de securite de nous 
donner l’occasion de nous pencher une fois encore sur 
la situation au Moyen-Orient, notamment la question 
palestinienne, une question qui a retenu l’attention du 
Conseil de securite a maintes et maintes reprises. 
Sri Lanka a regulierement apporte son appui a un 
reglement pacifique de la question palestinienne et 
exhorte a la mise en oeuvre des resolutions de 
l’Assemblee generale concernant le droit inalienable du 
peuple palestinien a un Etat souverain et la 
concretisation de la solution prevoyant deux Etats. 
Notre voeu sincere est qu’Israel, la Palestine et leurs 
voisins dans la region coexistent pacifiquement et en 
securite. En tant que pays qui a tant souffert d’une 
violence terroriste debridee, Sri Lanka ne connait que 
trop bien le cout humain et materiel d’une telle 
violence, qui peut entraver une solution politique. Nous 
avons constamment soutenu la solution de ce probleme 
prevoyant deux Etats. Un Moyen-Orient en paix est ce 
que nous souhaitons pour les peuples de la region. 

Mon gouvernement, doit-on le rappeler, a 
exprime ses profondes angoisse et preoccupation 
devant les evenements survenus a Gaza a 
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la fin de l’annee derniere et au tout debut de cette 
annee - evenements qui ont cause des pertes dans la 
population civile, une recrudescence de la tension dans 
la region et des souffrances inutiles infligees aux civils. 
Sri Lanka est pleinement conscient, de par sa propre 
experience, de la necessite de secourir et preter 
assistance aux civils touches par un conflit en raison de 
la violence terroriste. Mon gouvernement avait a ce 
moment-la appele toutes les parties a mettre fin 
immediatement aux actions militaires et a la violence, 
et a instaurer un climat propice a la recherche d’un 
moyen de parvenir a une solution a deux Etats, que 
toutes les parties concernees, y compris Israel et la 
Palestine, reconnaissent comme l’unique solution 
durable possible. Malgre ces malheureuses 
circonstances du debut de cette annee, mon 
gouvernement avait ete heureux de noter plusieurs 
importants developpements intervenus sur le terrain 
depuis lors, et les efforts internationaux incessants 
visant a mettre en place les conditions favorables a une 
reprise rapide des negociations par les deux parties. 
Cela a ete pour nous une raison de continuer a esperer 
une solution pacifique. 

Nous souhaitons sincerement que les problemes 
dont est saisi le Conseil aujourd’hui fassent l’objet 
d’un examen juste et equitable qui ne genera pas la 
recherche de la paix. Je crois que nous aurons d’autres 
occasions de debattre de ces problemes lors des 
prochaines sessions du Conseil des droits de l’homme. 
Nous estimons qu’en ce moment, l’unite du peuple 
palestinien est de la plus haute importance et qu’il 
s’unira afin de realiser ses aspirations. 

Sri Lanka voudrait reaffirmer son appui a la quete 
de leurs droits legitimes, humains et nationaux par les 
Palestiniens. Le Gouvernement et le peuple de Sri 
Lanka souhaiteraient les assurer de leur appui et 
solidarite continus. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Valero Briceno (Venezuela) (parle en 
espagnol) : Monsieur le President, nous tenons a 
exprimer notre satisfaction pour la fafon dont vous 
assurez la presidence du Conseil de securite et nous 
vous felicitons d’avoir fait avancer le debat sur la 
situation au Moyen-Orient, y compris la question de 
Palestine. Votre decision traduit clairement et avec 
precision la preoccupation que cause a une grande 


majorite des Membres de cette Organisation le mepris 
systematique d’Israel, qui en a fait une politique 
d’Etat, des resolutions du Conseil de securite, de 
l’Assemblee generate et du Conseil des droits de 
l’homme concernant le Moyen-Orient et la situation en 
Palestine. 

La Mission permanente de la Republique 
bolivarienne du Venezuela aupres des Nations Unies 
s’associe a la declaration faite aujourd’hui au nom du 
Mouvement des pays non alignes par le Representant 
permanent de l’Egypte. 

Le probleme du Moyen-Orient, y compris la 
question de Palestine, a ete de la plus haute importance 
pour ce Conseil. La creation de l’Organisme des 
Nations Unies charge de la surveillance de la treve par 
le Conseil de securite, en 1948, a donne lieu a la 
premiere operation de maintien de la paix, chargee de 
verifier le cessez-le-feu au Moyen-Orient. Depuis 
1947, de nombreuses resolutions ont ete adoptees par 
les Nations Unies sur la Palestine et la situation au 
Moyen-Orient, depuis la resolution controversee de 
l’Assemblee generate 181 (1947) sur la partition de la 
Palestine jusqu’a la resolution 1860 (2009) adoptee 
cette annee. 

Absolument aucune de ces resolutions n’a ete 
respectee par le Gouvernement israelien. Plusieurs 
decennies ont porte temoignage de l’incessante 
agression militaire du Gouvernement israelien, qui a de 
plus en plus commis des violations du droit 
international, notamment le droit international 
humanitaire, dans ses pratiques contre les peuples et 
les gouvernements de la region du Moyen-Orient. 

En janvier 2009, face a l’inaction du Conseil de 
securite, l’Assemblee generate et le Conseil des droits 
de l’homme ont agi afm d’empecher - ou du moins 
attenuer - la brutale agression lancee contre le peuple 
de Palestine dans la bande de Gaza. Dans ce contexte, 
il faut appuyer tout particulierement les resultats 
obtenus par le Conseil des droits de l’homme a la suite 
de l’adoption de sa resolution (A/HRC/S-9/1) qui 
evoquait la gravite de la situation a Gaza. La Mission 
d’etablissement des faits sur le conflit de Gaza a etabli 
un rapport (A/HRC/12/48) dont la teneur, de l’avis du 
Gouvernement venezuelien, exige l’appui de 
1’ensemble de la communaute internationale. 

Ce rapport souligne, dans ses conclusions et 
recommandations, la necessite de rendre effective 
l’obligation de rendre des comptes. Le rapport indique 
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egalement qu’il existe des preuves importantes qui 
montrent clairement que pendant l’operation militaire 
du 27 decembre 2008 au 18 janvier 2009, il y a eu des 
«violations graves du droit international 
humanitaire », ainsi que des violations flagrantes des 
droits de l’homme, aggravees par le blocus qu’a du 
subir la population de Gaza les mois precedant 
1’operation « Plomb durci ». Parmi ces violations, dont 
le monde entier a ete le temoin et qui ont ete diffusees 
par les medias aux quatre coins du monde, figurent 
notamment des detentions arbitraires et abusives, des 
tortures repetees, des mauvais traitements, des 
executions extrajudiciaires, des expulsions, des 
demolitions de maisons, une expansion brutale - sans 
aucune consideration - des colonies de peuplement, 
tous actes commis dans l’impunite la plus totale. Ce 
sont la, a n’en pas douter, des pratiques abominables. 

L’impunite est le sujet le plus important que nous 
devons examiner au cours de la presente seance. Les 
resultats des enquetes impartiales et serieuses sont tres 
clairs quant a la grave responsabilite que porte le 
Gouvernement israelien dans ces actes abominables. Le 
rapport de la Mission d’etablissement des faits sur le 
conflit de Gaza conclut 

« qu’on peut serieusement douter de la volonte 
d’Israel de mener veritablement des enquetes 
impartiales, independantes, rapides et efficaces 
comme l’exige le droit international. La Mission 
est aussi d’avis que le systeme presente des 
caracteristiques intrinsequement discriminatoires 
qui rendent extremement difficile toute quete de 
justice pour les victimes palestiniennes. » 
(A/HRC/12/48/, par 1961 ) 

II importe de signaler que la Cour penale 
internationale, conformement au Statut de Rome, joue 
un role important pour assurer la justice et eviter les 
violations flagrantes du droit international. Le Statut de 
Rome a defini clairement les crimes qui relevent de la 
competence de la Cour, a savoir le crime de genocide, 
le crime degression, les crimes contre l’humanite, 
L extermination et les crimes de guerre, crimes que 
mon pays retrouve dans les rapports etablis et presentes 
par le Conseil des droits de l’homme. 

Le Conseil de securite a pour obligation 
d’examiner le non respect par Israel des resolutions 
qu’il a adoptees sur la paix et la securite au Moyen- 
Orient. La Charte des Nations Unies confere a cet 
organe la competence necessaire en la matiere, ainsi 


que la capacite de determiner si, selon lui, un Etat est 
dispose a s’acquitter des obligations que la Charte lui 
assigne. Le Conseil de securite peut meme presenter a 
l’Assemblee generate des recommandations en ce sens. 

Le Conseil de securite se trouve face a un 
dilemme qu’il se doit de resoudre. Le Conseil doit-il 
rassembler davantage de preuves des agressions 
commises contre les peuples du Moyen-Orient et de la 
Palestine, ou doit-il assumer la responsabilite qui lui 
incombe? II y a longtemps que le Gouvernement 
israelien ne respecte ni les principes de l’ONU, ni ceux 
de la justice internationale. Nous ne pouvons pas 
attendre que ce gouvernement mette au point, en toute 
impunite, ce nouveau concept - un concept infame 
connu sous le nom de « croissance naturelle », c’est-a- 
dire en fait une « extermination naturelle ». Le droit 
international interdit a Israel d’invoquer la conquete et 
la colonisation et, encore moins, la pretendue 
croissance naturelle - ou plutot 1’extermination 
naturelle - comme il a tente de le faire pour poursuivre 
ses pratiques. 

L’expulsion du peuple palestinien de ses propres 
terres, l’agression permanente contre ce peuple digne a 
l’histoire millenaire, les bombardements aveugles et 
frequents contre le Liban et l’occupation du Golan par 
Israel ne sont nullement justifiables. Ce sont la des 
violations flagrantes, claires, nettes et indeniables des 
principes consacres par le droit international, en 
particulier le droit international humanitaire, des 
violations qui sont sans precedent de par leur duree et 
l’acharnement avec lequel elles sont perpetrees. Elies 
sont sans parallele, je le repete, dans l’histoire 
moderne. 

Le Gouvernement de la Republique bolivarienne 
du Venezuela, preside par Hugo Chavez Frias, a rejete 
categoriquement les agressions historiques du 
Gouvernement israelien contre les nations du Moyen- 
Orient, en particulier contre la nation et le peuple 
palestiniens. Il fait sienne l’aspiration de ces peuples et 
aussi des peuples du monde entier a vivre dans la paix, 
et il engage la communaute internationale a ne pas 
accepter et a ne pas reconnaitre la jurisprudence issue 
de la conquete militaire ni legitimer l’occupation d’un 
territoire quelconque. 

Monsieur le President, qu’il me soit permis de 
conclure en disant que le Venezuela continuera de 
suspendre ses relations diplomatiques avec le 
Gouvernement israelien, des relations diplomatiques 
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que mon gouvernement a rompues a cause precisement 
des attaques criminelles perpetrees contre le peuple 
palestinien assiege dans la bande de Gaza. Mon 
gouvernement n’est pas dispose a renouer ces relations 
diplomatiques tant que cette politique inhumaine 
contre le peuple palestinien n’aura pas defmitivement 
cesse. 


Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 30. 
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